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ACTES DE L'EPISCOPAT FRANÇAIS 


Directives pour l'Action pastorale et la vie liturgique 


Zonférence de S$. Em. le cardinal Suhard 
à la retraite Sacerdotale (sept. 1945) 


|: Les deux retraites pastorales de l’archidiocèse 
de Paris (16-28 septembre 1945), auxquelles ont pu 
prendre part les prêtres rapatriés, ont été préchées 
oar S. Exc. Mgr Weber, le nouvel évêque de Stras- 
bourg. Deux semaines complètes leur ont été con- 
acrées. Dans sa conférence, le cardinal-archevéque 
x traité plusieurs sujets de très grande importance : 
ecrutement du clergé, examens des jeunes prêtres, 


Action catholique, arrivée et séjour à Paris de 
a statue de Notre-Dame de Boulogne, convois, etc. 
Nous reproduisons plusieurs passages de cette con- 
érence, d’après le texte paru dans la Semaine reli- 
ÿieuse de Paris {6, 13 et 20 octobre 1945). 


Problèmes liturgiques, — Chacun sait l'intérêt qu’il ÿ a 
: ce que les fidèles soient initiés et prennent une part 
ctive aux cérémonies liturgiques (Messe, sacrements). Ils 
e désirent eux-mêmes, inspirés par la vertu de religion 
qui tient une place de premier plan dans la vie d’un 
“hrétien. : 

Je vous signale qu’une Commission, composée d’un 
ertain nombre de prêtres séculiers et réguliers, fonc- 
ionne en vue d’assurer cette participation. M. le vicaire 
“éniéral Delouvrier, son président, recevra volontiers 
outes les suggestions. 

Cé qui se dégage de ces préoccupations, c’est : 

1° Que le clergé explique, brièvement, mais claire- 
ment et ‘pratiquement, aux fidèles, ces cérémonies 
Messe, baptême, mariage, enterrements), qu’avant la 
‘sse. il indique d’un mot la fête du Saint sous le 
wccable de qui elle est célébrée ; À 

29 Que penser de l'introduction du français (langue 
rulgaire) dans les offices liturgiques? 

a) De façon absolue, nous devons nous en tenir aux 
décisions et directives de l’Eglise... Or, à parler histo- 
‘iquement, trois périodes sont à distinguer : avant le 
Concile de Trente, la langue vulgaire fut introduite 
däns les cérémonies; au Concile de Trente, prohibi- 
@n absolue, en Occident, de se servir de la langue 
Wigaire ; au début du xxe siècle, Léon XIII permit aux 
Mises du Proche-Orient (slaves) d’utiliser les dialectes 
müisaires;s récemment, des concessions furent faites 
wlAllemagne et à l'Autriche. Jusqu'ici, aucune déci- 
jdn officielle n’est intervenue pour la France. Disons, 
bres que c’est une chose que, à la Messe, les 
ls] 


ères soient lues en français par quelqu’un, prêtre, 
< ou laïque distinct de l’officiant, et autre chose 
Mules soient lues en français par l’officiant. 

} Chacun peut avoir son opinion sur l'opportunité 
Horique de cette substitution, et, en fait, les .avis 
+ partagés; mais, pratiquement, il faut s’en tenir 


1 


éenue du clergé, Centrale diocésaine de toute 


\a 


toujours âux lois de l'Eglise. On doit toujours agir 
avec! prudence et discernement, pour deux raisons : 
les prescriptions de l'Eglise sont ‘toujours en vigueur 
jusqu’au jour où, par une décision officielle, elles ont 
cessé d'exister ; l’introduction de pratiques audacieuses 
et fantaisistes contiendrait le risque d’empêcher, par 
la suite, les adaptations désirables ou de les retarder. 

11 va de soi qu’en aucun cas les formules sacramen- 
telles ne peuvent être récitées en français. Enfin, il 
faut veiller à ce que les prières soient récitées soit 
par le célébrant, soit par ceux qui en ont la mission, 
à haute et intelligible voix, avec force, componction 
et piété. 


.De l’enseignement primaire diocésain. —— C’est la ques- 
tion qui, à cette heure, retient l’attention du clergé et 
des fidèles. \ 

Chacun sait que la liberté d’enseignement est, en fait, 
gravement menacée, depuis la décision de l’Assemblée 
consultative de supprimer toute aide de l'Etat au nom 
de la légalité républicaine. , 

Cette liberté, il est essentiel de le rappeler, n’est 


pas uniquement une question d’ordre religieux ou con- 


fessionnel, comme on le déclare dans les délibérations 
ou congrès politiques. Elle est surtout d’ordre fami- 
lial, étant donné que son fondement est la primauté 
naturélle de la famille dans l’éducation de l’enfant. 
Toutes les familles, et non seulement les familles 
catholiques, sont intéressées à son maintien et à son 
exercice. Il nous appartient de les éclairer sur leur 
devoir et sur leurs droits, en union .avec tous les 
mouvements paroissiaux d’Action catholique, alertés 
depuis quelques mois par le Comité national de l’en- 
seignement et les Associations, même non confession- 


* uelles, soucieuses de liberté. Reconnaissons, d’ailleurs, 


combien ces familles nous font confiance : elles nous 
donnent le meilleur d’elles-mêmes, leurs enfants. Elles 
accomplissent des sacrifices pécuniaires parfois très 
lourds pour assurer leur éducation chrétienne; elles 
sont prêtes, bien souvent, à nous offrir leur collabo- 
ration effective. Ë 

À, l’heure où la participation des laïques à l’apos- 
tolat se fait plus étroite et se révèle plus effective, 
il nous paraît opportun d'associer toutes les fami!les 
à la vie de nos écoles paroissiales. Cette vie, vous ne 
l’ignorez pas, est menacée; les conditions économiques 
sont telles que seul un immense effort peut les sauver. 

Rappelons quelques chiffres la direction de notre 
enseignement estime, d’après les comptes rendus, que 
les recettes globales de nos écoles “s’élèveront aux 
environs de 45 millions, si l’on prend comme chiffre 
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de scolarité celui de 100 francs par mois pour nos 
45 000 élèves. Mais les seules dépenses occasionnées 
par les traitements des professeurs  dépasseront 
ë5 millions ; et, s’il faut ajouter les frais div 
-(loyers, réparations, . impôts, etc.), dont les dépenses 
globales atteignent plus de 15 millions, nous ‘sommes 
en présence d’un déficit d’au moins 35 millions. 

Comment le couvrir ? Indépendamment des moyens 
ordinaires employés un peu partout (ventes de charité, 
Kkermesses, etc.), il nous est indispensuble de faire 
appel à une collaboration plus étroite des familles dans 
la gestion des écoles libres. 

La campagne d’opinion, lançée par le Comité national 
et ébauchée avant les vacances, doit être poursuivie 
dès la rentrée d’octobre dans les paroisses, les œuvres 
et les mouvements d’Action catholique. Il°importe au 
plus haut point que les paroissiens soient documentés 
sur la gravité et l’urgence de la question scolaire. 
Aussi faut-il maintenir et développer les Comités 
d’écoles organisés à l’occasion de la campagne de soli- 
darité nationale (1) les créer s’il ÿy a lieu, mais que par- 
tout ils existent. Ils seront composés de pères et mères 
de famille choisis avec soin, convaincus de la néces- 
sité de l’enseignement libre, intéressés à la bonne 
marche.des écoles et à leurs budgets, collaborant avec 
les maîtrès et acceptant de collecter les sommes néces- 
saires pour aider, au moins en partie, à couvrir les 
frais. k 

Mais ‘ces organismes, qui jouiront d’une. certaine 
autonomie, ne .seront efficaces qu’à la condition que 
MM. les curés en restent les animateurs. Enfin, un 
organisme central, le Comité . départemental, dans 
lequel se rencontrent déjà les délégués des principaux 
._ mouvements d’Action catholique, les Syndicats libres, 
les A. P. E. L., continuera de travailler, en liaison 
avec la direction diocésaine de notre enseignement 
libre, à la coordination et au développement de cette 
campagne financière, à la création d’une Caisse de 
compensation, aussi bien qu'aux tractations éven- 
‘ tuelles avec les services scolaires de la préfecture de 
la Seine. 

Nous ne revenons pas sur les déclarations déjà 
faites par l’Assemblée des cardinaux et archevêques 
sur la liberté d’enseignement, à savoir : le maintien 
de nos écoles, la répudiation des luttes scolaires, la 
pacification des esprits, afin de restaurer la grandeur 
de notre pays (2). 

Une grande partie de l’opinion française désire 
qu'une solution favorable du problème scolaire soit 
prise dans la justice, en faveur des centaines de mil- 
liers de familles qui ont choisi notre enseignement 
peur l’éducation de leurs enfants. Puisse ce souhait 
être exaucé ! 

Présences aux convois et mariages. — ans la refonte 
des tarifs qu’il nous faut envisager, mous . serons 
amenés à prévoir une diminution de ces présences, eu 
égard au nombre fort restreint de nos prêtres dans les 
paroisses et à l’abondance des œuvres et des caté- 
chismes. 

Dès maintenant, MM. les curés pourraient, là où cela 
est possible, en dispenser les prêtres chargés d’œuvres. 
Nous serions même heureux que les familles prissent 
elles-mêmes l'initiative de les exonérer, Et pourquoi 
des suggestions en ce sens ne leur seraient-elles pas 
faites ? Ê . 

Mais, aussi longtemps que l’état présent subsistera, 
l'obligation demeure, et nos prêtres me peuvent s’abs- 
tenir, de ces présences qu'avec l'autorisation de Mon- 
sieur leur curé. 


L'ouverture des églises dans la soirée. = [L'ouverture 
des églises, plus tard dans la soirée, be heurte-t-elle 
à des impossibilités absolues ? Sur ce point, ne serait- 
il pas possible de faire appel à des laïques de bonne 
volonté pour aider le personnel de l’église ? Le déca- 
lage de l’horaire du travail dans les classes bour- 
geoises et les nécessités de la vie des ouvriers 
agissent ici dans le même sens, 


Vie pastorale et courante. — Xille constitue l'élément 
essentiel de Ja vie de nos paroïsses. C’est par l'exercice 
régulier, fidèle, continu de cette vie ‘pastorale qu'est 
assuré le véritable apostolat, que la chrétienté est 
‘maintenue, encouragée, et qu’elle devient agissante et 
conquérante. F. $ 

Je pense à la garde quotidienne, aux catéchismes, 
aux Sermons préparés, aux exercices paroîissiaux 
dûment accomplis, aux convois et sépultures digne- 
ment réalisés, de préférence avec un mot d’exhorta- 


tion bien préparé et senti; à l’accueil discret, mais. 


mm 


(1) CF. D. C., t. XLII, col. 497. 
(2): Cf. D. C.,"* XLI, col. 228. 


toujours aimable, réservé à ceux 
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qui ‘s'adressent } 
à vous. Il faut regretter toute brusquerie comme une |} 
faute et toute attitude hautaine et distante comme une 
imperfection. ‘. (54 
! ner, | L 
Dans la deuxième partie de.sa conférence pasto- ||. 
rale, à Issy, Son Eminence a groupé ses consignes ÿ 
relatives à l’apostolat, autour des trois points Sut- £ 
vants : % he De AL 


net 


I. — Une constatation de départ : 
deux conceptions erronées de l’apostolat. 


C’est un fait que deux tendances contradictoires 4 
s’affrontent, surtout de nos jours. Elles constituent à 
toutes deux — l’une par défaut, l’autre par excès ==} 
deux erreurs et deux dangers. On peut y ramener # 
toutes les autres. Ce sont : 


1. Le rconservatisme roùtinier. — J1 s’abrite sous À 
deux prétextes : prudence et tradition. Au nom de la k 
première, il accepte la stagnation et exclut toute con- 
quête. A vouloir tout garder, il finit par tout perdre. 4 
Il confond doctrine et conformisme. Il risque d’aboutir h 
au fonctionnarisme, qui est la négation même du sens 
apostolique. Au nom de la tradition, il cède à un 
réflexe d’opposition à toute méthode nouvelle. Au lieu # 
de se faire apôtre, il demeure adversaire. IL s’oppose # 
et détruit, quand il faudrait accueillir et entreprendre. & 


2. Le progressisme outrancier, — C’est la tentation 
inverse. Elle consiste — par réaction — à proposer # 
sans cesse des idées, des méthodes, des solutions nou- # 
velles, én remplacement des doctrinès et des formules, 
même les plus efficaces. On veut bien construire, 
mais à. condition d’abattre. On ne continue pas, on à 
remplace. Est vrai tout ce qui est nouveau. À l’extrême, 
c’est le modernisme et l’aventure. 1 

Telles sont les deux thèses en présence. Il est clair 
qu’elles forment les deux branches d’une même 
erreur : le naturalisme, qui tend à ne compter que 
sur les forces humaines. Le conservatisme n'ose pas, À 
parce qu’il les trouve trop faibles. Le progressisme 
ose trop, parce qu’il les croit sans limites. L’un et k 
l’autre croient trop en la nature, et pas assez en la 
grâce. Aucun des deux n’est réaliste, 


II, — La solution fondamentale : 
la formation de l’apôtre. 


Entre ces deux extrêmes, l’Eglise propose une solu- : 
tion moyenne, qui concilie prudence et hardiesse; ce b 
remède, c’est une formation intensive de ses apôtres. 
Celle-ci doit se concevoir à deux degrés, 


1. Pour le prêtre, d’abord. — Il s’agit avant tout 
d'entretenir en lui l’esprit surnaturel, acquis auf 
Séminaire, et qui tient son âme unie au Christ par | 
l’oraison, le bréviaire, les récollections, la lecture 
d’Eeriture sainte, C’est de cette vie intérieure que 
découle l’amour des âlmes, qui fait du prêtre un bon 
pasteur, aimable et désintéressé. Il trouvera aussi, 
dans la vie communautaire, tout le bienfait du tra- 
vail en équipe et du réconfort mutuel. 

Mais, aussi, la formation ‘du prêtre-apôtre doit N 
faire de lui un réaliste. Elle lui apprend à regarder À 
les choses en face, et telles qu’elles sont. Il s’informe, \ 
d’une façon aussi exacte que possible, du nombre | 
exact des chrétiens. Il sait ce que pense la foule de À 
l'Evangile, de l’Eglise et du clergé. ñ essaye de com- 
prendre les courants d’idées actuels qui traversent le ! 
monde, surtout le monde ouvrier, Son attitude doit 
être une soumission constante au réel, en vue de le 
transformer. Aussi doit-il multiplier les visites pour 
rester très proche de son peuple. ï 


2. Pour es laïques. — Le mot d'ordre de l’apostolat 
contemporain est plus que jamais : « L'utilisation 
volontaire et réfléchie d’un laïcat formé, » L’Action 
catholique — qui n’est pas une formule, mais une | 
vie — a maintenant vingt ans. Elle est donc parvenue ! 
à son adolescence. Or, chacun sait que cet âge se 
caractérise par la crise- de conscience et l’autonomie 
effective de la personnalité. Il est naturel, par consé- | 


. quent, que le laïcat catholique, entré dans son « ado- 


iescence collective », prenne de plus en plus lui-même 
ses responsabilités. Le temps est venu de faire un 
pas en ce sens, en confiant à ces militants, qui ont. 
atteint leur « majorité », des réalisations de chefs. . 
C’est à cette seule condition que l'Eglise, appuyée sur 
Le s’imposera aux /événements et gardera son pres- 
e. 
. Maïs, sous peine de courir à l’aventure, et peut-être 
à la catastrophe, il faut que ces adolescents soient | 


Ù | \ 


| 
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 doctrinalement formés. 
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C’est le point crucial. Cette 
ormation sera : } ; ; dat 
— Intérieure : capable de faire des âmes trempées, 
disciplinées, fortement équipées, unies à Dieu par -une 
piété large et éclairée. QA 
— D'esprit chrétien : il ne s’agit pas tant, en effet, 


; d'attirer beaucoup de monde dans nos églises, que de 
produire des chrétiens dont la vie soit l’incarnation 


vivante de l’Evangilé. La charité envers le prochain 


- sera la pierre de touche de ler valeur spirituelle. 


— D'esprit catholique : sentire cum Ecelesia : rien 
sans l'Eglise, et, dans l'Eglise, rien sans la bhiérar- 
chie. Cette unité d’inspiration et d’objectifs est la con- 
dition première du succès. 

Telles sont les grandes lignes de ce programme de 
formation. Valables en tout temps, elles trouvent, dans 
les circonstances présentes, une raison d’être particu- 
lière. Celles-ci exigent même, en outre, une orientation 
très spéciale. . 


III. — Le grand Prbblène de l’heure. 


Le fait qui s’impose, depuis le début:du siècle, mais 
surtout depuis vingt ans, c’est l’importance croissante, 
et actuellement primordiale, de la masse ouvrière dans 
les destinées des nations, et donc de FEglise. 

: Cet avènement de la classe ouvrière a des causes 
profondes, en particulier une légitime réaction contre 
les conditions inhumaines du « prolétariat ». Il a, en 
tout cas, des conséquences considérables. L’une 
d'elles. est d’exiger de notre action apostolique qu’elle 


_ soit axée sur la classe ouvrière. 


- à consacrer à l’Action catholique 


? Nous sommes à Paris. Or, nul n’ignore l’ampleur 
des courants qui, dans la capitale, travaillent les 
classes “laborieüses. On sait aussi l’urgence des pro- 
blèmes sociaux à résoudre. Deux raisons qui obligent 


ouvrière un zèle 


particulier. Le monde qui va se bâtir, où la force et 


. chrétiens que nous aurons formés 


la ‘pensée ouvrière auront une telle place, sera-t-il un 
monde chrétien ou un monde paiïen ? C’est une ques- 
tion de cadres : cela dépend surtout des chefs ouvriers 
et des solutions 


_ qu’ils sauront proposer. 


Ÿ 


En conséquence, nous souhaitons qu’il soit tenu 
compte, dans nos mouvements d’Action catholique, de 
l’expérience apostolique de nos militants à leur retour 
d’Allemagne. À tous les échelons, des postes de direc- 
tion pourraient leur être confiés, qui leur permet- 
traient d’utiliser l’enrichissement qu’ils ont acquis: 
Ainsi, en Allemagne, nos prêtres rapatriés ont connu 


. le ministère des adultes. Cette connaissance leur per- 


mettrait d’être appliqués à l’aumônerie d’ensemble 
des trois mouvements d’Action catholique : J. ©. C., 
J. O. C. F., M. P. F. Partout où la chose pourrait 
se faire, l’apostolat populaire y gagnerait en unité 
de direction, en continuité et en compétence. 

Est-ce à dire que l’on doive abandonner le plan 
paroissial ? Aucunement. La paroisse est la première 


: cellule. Le travail s’accomplit sur son territoire, et on 


trouve chez elle les éléments d’action. 

N'oublions pas, toutefois, qu’il est un fravail extra- 
paroissial qui s'impose, et qui est justifié en vue de 
la percée dans la masse. Ici, en effet, l’objectif visé 
est moins « tel territoire » que telle institution ou for- 
mation qui échappe normalement à la paroisse, €t 
aw’elle n’atteindra jamais par ses méthodes régulières. 
Je pense à la Mission de Paris, qui se trouve justifiée 
par une raison spéciale. Inutile d’ajouter que cette 


action extra-paroissiale ne doit jamais, et sous aucun 


2 


prétexte, être une action antiparoissiale. 

ÏI1 serait souhaitable aussi, n’était la pénurie du 
clergé, de multiplier des équipes cohérentes attachées 
à des tâches précises, à mesure humaine, qui porte- 
raient leur effort sur telle portion territoriale déter- 
minée, plutôt que sur un vaste secteur où l'influence, 
des Jitants reste insensible. Ces foyers rayonnants 
gagneraient de proche en proche. [...] 


Vie liturgique 
Article de S. Exc. Mgr Feltin,. 
archevêque de Bordeaux (1). 
La dernière Assemblée des cardinaux et archevêques 
s’est particulièrement intéressée au développement de 


la vie liturgique en France (2). ï : 
. Elle a décidé de solliciter de la Sacrée Congrégation 


(1) Cf. Aquitaine (12. 10. 45). a 
(2) 11 s’agit de la réunion du 18-20 juin 1945. 


ÿ « la parution d’un rituel 
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bilingue des sacrements du 
pre et d’extrême-onction, tel 
cédé aux évêques de Bavière et d'Autriche », et per- 
mettant de réciter en langue vulgaire quelques-unes 
des formules (1). Û 

En attendant que réponse soit donnée ds la Congré- 
gation, nul dans le diocèse n’a le droit d’user des tolé- 
rances qui n’ont été acordées qu’à des régions parti- 
culières et qui ne sont pas étendues à l'Eglise univer- 
selle. On doit donc, jusqu’à nouvel ordre, s’en tenir au 


Rituel romain et aux usages officiellement approuvés, 


en conformité avec les prescriptions du droit canon 
(c. 733) (2). ù : S 

Mais ce qui est louable c’est de procurer aux fidèles 
qui assistent à un baptême ou qui entourent un mou- 
rant la traduction des. prières récitées, 
puissent suivre la cérémonie, en saisir tout le sens et 
la beauté, SAS Q 


L'Assemblée des cardinaux et archevêques s’est aussi 


préoccupée de deux questions qui semblent être parti 


culièrement opportunes à l’heure présente : la célébra- 
tion de 
latin (3). 


Un intéressant article très documenté a paru dans le . 


(1) On ne peut se servir du français pour #’adminis- 
tration du Baptême. En effet, la Sacrée Congrégation, 
consultée à plusieurs reprises, a répondu non, sauf 
pour des questions du début, à condition que ces ques- 
tions soient récitées d’abord en latin, puis reprises en 
langue vulgaire. (Décrets du S.-0O: du 23 août 1886 et 
du 7 juillet 1910 ; réponse de la S. C. R. du 5 mars 1904.) 

Depuis ces décisions, la Sacrée Congrégation a auto- 
risé quelques diocèses à poser ces interrogations seu- 
lement en langue vulgaire sans les réciter en latin. Elle 
aurait même toléré que, dans certains pays (Autriche, 
Bavigre), quelques formules de prières soient récitées en 
langüe vulgaire. CE k L 

Mais ces tolérances particulières ne doivent pas étre 
considérées comme étendues à l'Eglise universelle. £ 

(2) Comme l'écrit S. Exc. Mgr Feltin dans un autre 
article Sur la vie liturgique (WMAquitaine, 5. 10. 45), la 
réglementation de la liturgie se frouve réservée au Saint- 
Siège. Les évêques doivent, dans leur diocèse, fane 
observer. les prescriptions liturgiques, veiller à ce qu’au- 
cune pratique superstitieuse ne s’introduise dans le culte 
public ou dans la vie des fidèles, veiller à ce que rien 
d’opposé à Ia foi ou à Ia tradition ecclésiastique ne 
s’établisse. Dans une réponse adressée le 24 décembre 1943 
au cardinal Bertram, président de la Conférence de Fulda, 
qui avait soumis à Rome le désir d’une partie de l’épis- 
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u’il a été déjà con- 


afin qu’ils 


ÿ. 


la Messe face au peuple et l’utilisation du 


copat allemand de voir approuvées quelques importantes : 


modifications 


liturgiques pour l'Eglise d'Allemagne, le 
cardinal 


Maglione affirme que le Saint-Siège n’accepte 
pas l'introduction de : certaines innovations liturgiques 
(rites, langue, temps de la Messe) opérées via facti 
et par l'initiative privée de simples. prêtres sans mandat 
de ‘Rome, sans observer la discipline ecclésiastique ou la 
parfaite soumission aux évêques. Le Saint-Siège ne peut, 
dans le domaine liturgique, faire aucune concession présen- 
tant quelque danger pour la, foi et l’unité de FPEglise. 
1 n’en est pas moins prêt à faire avec bienveillance l'essai 
de certains induits (par exemple, relativèément au Rituel 
du Baptême) qui pourraient avoir réellement une action 


avantageuse pour le bien des âmes, dans le cas où ils 
seraient présentés à Rome par l’ensemble de lépiscopat . 


d'un pays. Les évêques doivent surveiller les activités 
du mouvement liturgique, 
particulier qu’en commun, les 
d’exploiter tout ce que ce mouvement renferme de bon 
pour les âmes et la vie catholique. Rome ne peut approuver 
des nouveautés liturgiques pour .un pays où .des évêques 


y sont opposés ou bien ne sont pas d’accord à leur sujet. 


(3) Le procès-verbal de la dernière (18-20 juin 1945) 
Assemblée des cardinaux et archevêques de France au 
sujet de la pastorale et de la liturgie s'exprime ainsi 


« L’autel face au peuple est chose licite en soi, d’ail-. 


leurs prévue et permise par les règles liturgiques, mais la 
réglementation de cet usage appartient aux seuls Ordi- 
naires. L’appréciation purement individuelle n’est pas 
recevable. Dans le moment présent, cet usage doit garder 
un caractère exceptionnel. Au surplus, l’Assemblée juge 
que l'essentiel est. d’instruire le peuple sur le sens et la 
valeur du Saint Sacrifice de la Messe et de lui donner 
une initiation biblique aussi forte que possible. » ; 

A propos de l’emploi du latin, le communiqué porte : 
« L'Assemblée n’estime pas que la langue latine soit 
la barrière qui sépare le peuple de la liturgie. » 

A ce propos, le mot de S. Em. le cardinal Gerlier au 
Congrès de Saint-Fiour (30 août-2 septembre 1945) cst 
à retenir « Vous ne demanderiez point la suppression 
du latin, si vous aviez été évêque de Lourdes et entendu 
chanter le Credo par toutes les nations dans la langue 
internationale de f’Eglise. > 


étudier et rechercher, tant en: 
moyens d'encourager et 


" > À 
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second cahier de la Maison-Dieu, sur cette question de 
la Mcsse célébrée face au peuple. Après un bel exposé 
historique et canonique, l’auteur en dégage les conclu- 
sions suivantes que nous faisons nôtres : « L’autel 
aménagé pour la célébration face au peuple est prévu 


*, et permis par le droit liturgique... Cependant, aux yeux 


« 


des fidèles, eu égard à l’usage quasi unanime de l’autel 
disposé pour. la célébration dos au peuple, ce retour 
à une discipline antique prend l’aspect d’une innova- 
tion. Cet usage nouveau semble devoir être excep- 
tionnel.… et dans les installations de fortune, à cet 
effet, une distance notable doit toujours être ménagée 
entre le célébrant et’ les fidèles. En tout cas, c’est 
à l’évêque seul qu’appartient, dans son diocèse, la 
direction et le contrôle d’un mouvement tendant à la 
célébration face au peuple. Il a le droit de réglementer 
cet usage ». à 

En conséquence, nul dans le diocèse ne devra, de sa 
propre autorité, décider de célébrer le Saint Sacrifice 
face au peuple ; une demande motivée devra toujours 
Aous être adressée avant de prendre cette décision qui, 
dans les circonstances présentes, doit garder un carac- 
tère très exceptionnel. 


Que l’emploi de la langue latine, inconnue d’un grand 
nombre, ne permette pas à tous les fidèles de suivre et 


* de comprendre le culte liturgique, nul ne le conteste !. 


Cependant, est-ce üne raison pour que nos offices soient 


célébrés en langue française, selon le désir de quelques- 


uns ? Assurément non ! 

Et l’Assemblée des cardinaux et archevêques a pensé 
avec raison què « la langue latine n’est pas la bar- 
-rière qui sépare le peuple de la liturgie ». L'usage du 

‘ latin a plusieurs avantages : il préserve les formules 
liturgiques de toute altération et maintient l’expression 
de la doctrine en sa parfaite intégrité ; il est une 
langue universelle, qui relie le présent au passé et unit 
tous les fidèles du monde dans l’exercice du culte ; 
il est revêtu, enfin, d’un caractère religieux et sacré — 
en raison de l’usage que l'Eglise en fait depuis #des 
siècles, — qui lui donne une noblesse et une dignité 
particulières. 

Tandis qu’une langue vivante, tel que le français, 
qui varie d’une époque à une autre, et, dans le même 
temps, selon les lieux et les milieux sociaux, ne peut 
assurer dans ses expressions la' sûreté de doctrine 
voulue et m’affirme plus cette universalité bienfai- 
sante à la catholicité de l'Eglise. 3 

Sans doute, ces considérations n’enlèvent rien à l’ob- 
jection qui naît de l’ignorance de cette langue chez la 
plupart des fidèles. 

Mais outre qu’il y a aujourd’hui de nombreux .livres 
et missels, qui donnent les traductions et facilitent la 
participation de tous à la vie liturgique, on peut encore 
souhaite” que les parties d’enseignement, telles par 
exemple que la lecture de l’Epître et de l’Evangile, au 


début de notre Messe, soient un jour autorisées en 
langue vulgaire. J 
Toutefois, s’imaginer qu’une telle mesure remplira 


nos églises de fidèles fervents est une illusion ! Car la 
traduction même de ces textes liturgiques exige, pout 
être bien comprise, une connaissance religieuse que n’a 
pas l’ensemble des fidèles. C’est pourquoi, du reste, des 
traductions diverses, soi-disant adaptées, ont paru. ll 
faut bien reconnaître qu’elles ne sont pas toujours 
heureuses. Si on les étendait à la partie liturgique des 
prières et des rites sacramentels on arriverait rapi- 
dement aux plus graves déformations doctrinales, 

L'usage de la langue latine crée certaines difficultés 
qui nuisent un peu à la participation active des fidèles 
au culte liturgique, c’est vrai |! Mais l’ignorance reli- 
gieuse, en général, reste surtout la cause profonde de 
cette attitude regrettable. 

L) 

Nous avons écrit, il y a plusieurs mois, pour eéncou- 
rager la pratique de la Messe basse dialoguée, mais il 
nous parait opportun de rappeler que la Congrégation 
réclama entre autres conditions 

1° Que l’assistance soit apte à prendre part au dia- 
logue, afin que les réponses collectives se fassent avec 
ordre et dignité ; 

2° Que les réponses n’apportent aucun trouble au 
prêtre qui célèbre et à ceux qui célébreraient dans la 
même église (1). 


(1) Dans sa lettre (24. 12. 43) au cardinal Bertram, 
archevêque de Breslau (mort le 6 juillet 1945), le cardinal 
Maglione, secrétaire d'Etat de S. S: Pie XII, déclare pour 
l’Allemagne qu’il faut laisser à la prudente appréciation 
de l’Ordinaire du lieu d’autoriser la Messe basse dia- 
loguée où le peuple répond en latin au célébrant et où 
un lecteur ou un chœur lisent les lectures bibliques 
(Epître, Evangile) en langue vulgaire. I] appartient éga- 
lement à l’Ordinaire du lieu d’autoriser la Messe basse 


‘siècles, regarder le 


dus LÉ 2 rot 


Nous rappelons, en outre, qu’en plus des prières dau 
début de la Messe, la foule ne peut dire avec le prêtre 


que les Kyrie, Gloria, Credo,.Sanctus et Agnus Dei, 


Toutes ces dispositions ne doivent pas laisser croire 
qu’elles vont seules procurer un renouveau chrétien. 
L’essentiel n’est pas là ! « L’essentiel est d’instruire le 
peuple sur le sens et la valeur du Saint Sacrifice de la 
Messe et de lui donner une initiation biblique aussi 
forte que possible », déclare encore l’Assemblée des car- 
dinaux et archevêques. : * : 

Notre liturgie romaine, en effet, est toute biblique. 
« Nous ne rendrons l’intelligence vivante de la liturgie 


(1 


aux fidèles qu’en leur rendant un certain minimum de 


culture biblique. » Les textes de la Bible tiennent une 
place considérable dans nos livres liturgiques. Si une 
explication des Evangiles, des Epîtres, des prophètes, 
des psaumes, des livres sapientiaux n’est pas donnée 
de quelque manière ; si l’Histoire sainte ne reprend pas 
sa place dans notre enseignement, bien des efforts res- 
teront vains. : 

Devant ces difficultés, certains en sont arrivés à créer 


une pseudo-liturgie, en marge du Missel, à substituer 


leur propre expression et même leur propre pensée 
à celle de l’Eglise. C’est une erreur ! 

I1 importe de mener de pair initiation liturgique et 
initiation biblique, non point pour entraîner les fidèles 
dans des discussions d’exégèse et de critique, mais pour 
les familiariser avec l’histoire et les textes sacrés, sans 
lesquels notre vie liturgique reste incompréhensible. Un 
fidèle, qui suit régulièrement sa Messe, mais qui ne 
connaît rien ou à peu près de l'Histoire sainte et de 
l’Ecriture sainte, ne comprendra, jamais son missel. 


Que ces indications guident nos prêtres dans leur 
apostolat. Que pendant cet hiver chacun s’applique 
à développer la vie liturgique ! Qu’auprès des enfants 
surtout cet aspect de l’enseignement ne soit pas négligé 
et que les catéchistes en aient la constante préoc- 
cupation. : : 


f MAURICE FELTIN, archevêque de Bordeaux, 
évêque de Bazas. 


Classe unique et gratuité des services 


Lettre de Mgr Pic, évêque de Valence (1). 


CHERS MESsIBuRs, à 


Nous tenons à vous féliciter pour nous avoir suivi 
depuis plusieurs années dans la voie des réformes des 
cérémonies religieuses, principalement en ce qui con- 
cerne les offices funèbres. | 

Nous avons réduit, par une série d’ordonnances, le 
nombre des prêtres présents à ces offices, et cela dans 
le but de vous laisser plus de temps pour le labeur 
apostolique, Nous n’avons pas voulu que le souci de 
conduire les morts à leur dernière demeure fût: dom- 
mageable aux vivants. 

Mais cette réforme était un acheminement vers une 
autre qui nous tenait vraiment à cœur : la simplifica- 
tion et la réduction des classes dans les mariages et 
les offices funèbres. Vous l’avez compris. Vous avez 
alerté votre peuple et, en des réunions toutes familialès, 
tenues au domicile de tel de ses paroissiens, votre 
archiprêtre a expliqué votre dessein, qui était le 
nôtre : revenir à la fraternité chrétienne des premiers 
rêtre comme le père de famille qui 
ne fait pas de différence entre ses enfants, sauf peut- 
être en faveur de ceux qui connaîtraient quelque infor- 
tune. Et vous avez proposé résolument la classe unique 
pour les mariages, les enterrements et tous les offices 
funèbres, comme c'était déjà acquis pour les baptêmes. 

Vous avez voulu aller plus loin, et dans le sens que 
nous avions indiqué, puisque nous nous étions taujours 
refusé à fixer un tarif pour les paroisses urbaines. Vous 
avez supprimé toute rémunération obligatoire. Et cette 
gratuité est, depuis le 1° octobre, tout comme la 
classe unique, en usage dans les cinq paroisses de 
notre ville épiscopale. Dans cette ville de 54 000. habi- 
tants, particulièrement parmi la classe laborieuse, l’im- 
pression — nouûs allions dire l’émotion — a été -con- 


avec des chants en langue allemande à certains moments 


du Saint Sacrifice. La pratique plusieurs fois séculaire 
et florissante de chanter (il s’agit du peuple), en allemand, 
certaines parties (Gloria, Credo, etc.), de la Messe chantée 
peut être tolérée : c’est une très grande faveur, note le 
document cité. 

(1) Lettre à Messieurs'les curés de 1x ville épiscopale sur 
la classe unique et la gratuité des offices religieux. -—— 
Ci. S, R. de Valence (27, 10. 45). $ 
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| sidérable. Nous abandonnons désormais aux Pompss 


î funèbres le souci de marquer à l'extérieur le désir des. 


_ familles qui voudraient garder leur rang jusque dans 
la mort, Pour nous, nous croyons remplir un devoif de 
notre charge en revenant à la simplicité dans la 

_ décence. Nous laissons à vos paroissiens le soin de 
subvenir aux besoins de votre vie austère par les 


_ offrandes qu’ils jugeront convehir à leur état de for- 


tune. Mais il est réglé entre nous que le principe de 
._ la gratuité est acquis pour tous, uniformément. 
ous tenions à vous dire notre satisfaction et notre 
joie qu’une telle réforme ait pu aboutir, et l’espoir 
fondé que les autres villes suivront l’exemple de la 
ville épiscopale, en atténdant que cet esprit de frater- 
 nité chrétienne s’étende pareillement aux campagnes. 
Vous aurez gagné en autorité et Dieu trouvera la 
manière de pourvoir à tous vos besoins, vous per- 
_ mettant ainsi de demeurer tout entiers au service 
des âmes. 
Veuillez agréer, chers Messieurs, l’expression de mon 
affectueux dévouement dans le Christ, notre Maître. 
Valence, en la fête de saint Luc, évangéliste, 
18 octobre 1945. , 


f CAMILLE Pic, évêque de Valence. 


Premier Congrès national 
de pastorale liturgique 


2 

Ce Congrès s’est tenu du 30 août au 2 septembre 1945, 
à Saint-Flour, sous la présidence simultanée ou succes- 
sive de huit évêques, deux archevêques et de S. Em. le 
cardinal Gerlier, Plus de 800 congressistes, en majeure 
partie des prêtres appartenant à 65 diocèses différents, 
et des militants d’Action catholique. Sous l’énergique 
impulsion de S. Exc. Mgr Pinson, évêque de Saint-Flour, 
ce Congrès fut organisé d’une manière remarquable par 
les RR. Pères Dominicains du Centre de pastorale litur- 
gique et comporta, avec les séances d’études, une vie 
liturgique intense (Messes pontificales, chant de l’Of- 
fice, etc). Il faut considérer la Messe paroissiale 
comme le centre de toute pastorale et de toute Action 
catholique. Le Congrès étudia pourquoi les fidèles ne 
venaient pas à la Messe, et ensuite les moyens pra- 
tiques à utiliser pour les attirer à la Messe paroissiale, 
qui doit redevenir l’assemblée vivante et viviflante 
d’une véritable communauté chrétienne (1). 


. Conclusions du Congrès. 


Une double série de conclusions permit de situer la 
situation exacte prise à Saint-Flour et de résumer l’en- 
semble des:travaux du Congrès. Ces conclusions furent 
présentées par les RR. PP. Chery et Roguet, du Cent:e 
de pastorale liturgique, et par S, Em. le cardinal Gerlier, 
dans le magnifique discours de clôture. 

Le Congrès a mis en pleine lumière la possibilité de 
restaurer cette liturgie vivante, par laquelle tous les 
baptisés participent au culte divin, dont la Messe 
chantée est la plus haute expression. Cette œuvre sera 
difficile, de longue haleine, il faut les préparer dans la 
patience et le tact ; les prêtres doivent s’instruire et 
instruire les fidèles. Le latin n’est pas un obstacle 
essentiel au développement de la vraie vie liturgique : 
instrument et signe de l’unité chrétienne, il ne saurait 
être écarté sans grave inconvénient, même de certaines 
parties de l’avant-Messe. Il faut distinguer soigneu- 
sement, à ce sujet, la liturgie proprement dite des 
assemblées de prière en dehors du Sacrifice eucharis- 
tique ; dans celle-ci la prière peut se faire en français. 
Enfin, le Congrès a voulu éveiller un esprit pour réa- 
liser une liturgie communautaire plutôt qu’apporter des 
« recettes » ou des « trucs ». 

Le prochain Congrès de pastorale liturgique aura 
lieu en 1947 et traitera de la sanctification du dimanche, 
jour du Seigneur. 

Le Congrès émet quelques vœux qu’il soumet à la 
hiérarchie 1 : 

— Formation de Comités diocésains d’action litur- 
gique ; 

— Edition d’un Missel 
marché ; : 

— Institution de missionnaires liturgiques ; le C. P. L. 
- s’efforcera de les former ; 

— Constitution d’une Fédération nationale des enfants 
de chœur ; 

— Célébration d’une Messe le soir, pour les prêtres 
chargés de plusieurs dessertes ; 


dominical. clair et à bon 


(1) Le compte rendu détaillé du Congrès paraîtra dans 
un volume spécial, aux Editions du Cerf. 
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 Simplification des prières du prêtre ; 

— Enfin deux vœux qui provoquent des réticences de 
la part des évêques. présents ; 

—, Demande à Rome que le célébrant lise directement 
en français, en se tournant vers le peuple, l’Epitre et 
l'Evangile ; ; 

— Pouvoir, pour le célébrant,. de chanter direc- 
tement les Kyrie, Gloria, Credo, Sanctus, Agnus, sans 
avoir besoin de les réciter, au préalable, à voix basse. 


BIBLIOGRAPHIE 


PEDAGOGIE CHRETIENNE. Problèmes et méthodes, 
préface de S. Exc. Mgr PETIT DE JULLEVILLE, par le 
chanoïne ANDRÉ BOYER. — Vol. (14 X 22 cm.),. 
320 pages, 150 francs. P. Lethielleux, Paris, 1945. 


Après une introduction où l’auteur montre la dépen- 
dance de la pédagogie chrétienne, et notamment de la 
pédagogie catéchistique à l’égard de la théologie, deux 
parties en ce livre : l’une dans laquelle sont étudiés 
les A essentiels qui se.posent à l’éducateur 
(problème de la fin, problème de l’objet, problème du 
sujet, problème de l'adaptation, problème du milieu, 
problème du maître), l’autre dans laquelle sont exa- 
minées les méthodes, d’abord les méthodes d’ensei- 
gnement profane, puis les méthodes d’enseignement 
religieux, et cela, non seulement en France, mais sous 
toutes les latitudes. 

Voici, en premier lieu, les méthodes préscolaires 
Montessori, Decroly, Agazzi, Manjon, méthode de l’école 
maternelle française. É 

Viennent ensuite les méthodes scolaires en Allemagne 
(herbatianisme, arbeitschule, plan d’léna, éducation 
nationale-socialiste), en Amérique  (project-method, 
plan de Dalton, système de Winnetke), en France 
(méthode Cousinet, coopératives scolaires, imprimerie 
à l’école, école libre), en Italie (école sereine, école 
fasciste), en Suisse (école démocratique, école active, 
école chrétienne). É 

Après quoi, l’auteur. traite des méthodes étrangères 
d’enseignement religieux : méthode de Munich, plan de 
Fulda, méthode de Yorke, méthode de Schields. plan 
du Sower, application du principe des projcts à l’en- 
seignement religieux, méthode eucharistique, méthode 
de Vorselaar, méthode des Sœurs de Notre-Dame de 
Namur, méthode Dupont, méthode liturgique, méthode 
inductive intégrale, méthode Manjon, méthode Bilbao, 
méthode Llorente, méthode Tusquets, méthode de 
l’Ascea, méthode intuitive. cyclique. 

Enfin, dernière partie, étude des méthodes françaises 
d’enseignement religieux méthode de Saint-Sulpice, 
méthode des Frères des Ecoles chrétiennes, l’ouvrage de 
Mille d’Aubigny, les idées de Mgr Landrieux, méthode 
Gahéry, Charles, Quinet, Fargues, Derkenne, Sul- 
lerot, etc. 

Travail étendu et remarquable, par sa documentation ; 
il n’a son équivalent nulle part dans l’exposé ‘soit 
des problèmes qui se posént, soit des essais de solution 
qui ont été proposées pour l’enseignement. Il y a une 
catéchèse qui s’impose à l'heure actuelle en France. 
Pour réussir, le catéchisme doit à la fois instruire et 
éduquer chrétiennement l’enfant, devenir pour lui une 
activité agréable prenant toute son âme ; il doit être 
réparti sur tout le temps de la scolarité. Les catéchistes 
(prêtres et laïques) doivent être plus sérieusement pré- 
parés à leur tâche de catéchistes ‘: les méthodes suivies 
seront établies en fonction de la pédagogie moderne. 
Telles sont les conclusions formulées par l’auteur 
son livre les justifie et les fonde. A la fin, une des- 
cription sommaire, du mouvement catéchistique en 
Frande. 


TROIS QUI CHERCHAIENT DIEU, par PauLz RENAUDIN. 


— Vol. 12 X 19 cm, 240 pages. Editions Spes, 
Paris, 1945. 
Jouffroy (1796-1842), Maine de Biran (1766-1824), 


Sully Prudhomme (1839-1908), trois esprits nobles et 
sincères, arrachés à la foi religieuse par l’irréligion, le 
doute romantique, le positivisme agnostique. Ils vécurent 
le drame: angoissant d’une âme qui cherche la vérité 
dans une atmosphère de raison orgueilleuse, de science 
divinisée, de sensualisme effronté. Deux d’entre eux ne 
parvinrent pas jusqu’au bercail de l'Eglise. En eux 
trois, dit l’auteur, il faut saluer les premiers qui se 
levèrent dans les ténèbres d’un monde fcrmé à l’invi- : 
sible, pour guider les générations futures vers la 
maison du Père. Il est bon, pour ceux qui avancent 
avec effort sur les chemins de la croyance, de connaître 
la valeur des. témoignages de ces trois hommes pour- 
suivis par le tourment de. Dieu. 
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DOSSIER DE PRESSE 


Chronique sociale 


Dans le fascicule de septembre 1945, des Collec- 


tanea Mechliniensia (p. 436-449), M. R. Kothen 
a donné une vue d’ensemble sur les principaux tra- : 


vaux concernant des questions sociales, publiés 
en français durant ces six derriières années. Nous 
reproduisons en son entier cette intéressante recen- 


La guerre de 1939-1945 a mis un frein à toute acti- 


vité sociale. Les efforts de toute la population ont été 
dirigés vers la guerre; tous les hommes en âlge d’être 


5 mobilisés furent rappelés sous les drapeaux; des Uni- 


versités et les bibliothèques se vidèrent, et ceux qui 
restaient « à l'arrière >» n’étaient guère dans des dis- 
positions psychologiques favorables pour élaborer des 
travaux savants. Ajoutons qu’une nuit épaisse couvrit 


nos régions, occupées par l’ennemi, car celui-ci enten- : 


dait éteindre toute flamme jaillissant de l’esprit libre, 
pour ne laisser luire que la seule lumière de l’idée 
officielle du nazisme. On comprendra, dès lors, que, 
durant ces six dernières années, les catholiques sociaux 
n’aient guère produit d’œuvres marquantes. 
Toutefois, à y regarder de plus près, on trouve, 
dans les ouvrages parus en français, des indications 
précieuses, et nous sommes en mesure de signaler ici 
une série de titres de livres publiés durant cette 
période troublée et méritant de retenir notre attention. 
Depuis la publication, par Léon XIII, de l’Ency- 
clique Rerum Novarum, le phare lumineux du Vatican 
n’a cessé de jeter son éclat sur le monde. Pie XII, 
placé devant les grands bouleversements sociaux, natio- 
naux et. internationaux d’aujourd’hui, ne cesse de 
clamer les principes qui doivent dominer, la vie 
publique, afin que celle-ci se déroule dans l’ordre et 
dans la paix. Un nombre impressionnant de docu- 
ments ont été rédigés par le Pape glorieusement régnant 
en ce monde ; nous en citerons les principaux : 
Encyclique « Summi Pontificatus », du 29 octobre 1939, 
où le Pape dénonce l’agnosticisme moral et religieux, 


qui a entraîné l’oubli de la loi de la solidarité uni- 


verselle et la déification de l’Etat. Le Pape indique le 
remède : la rééducation spirituelle et morale de 
l'humanité. (Cf. D. C., t. XL, col. 1 25.) 

Message radiophonique de la Pentecôte, du:1°r juin 
1941, qui célèbre le cinquantenaire de la publication 
de Rerum Novarum (15 mai 1891), en indiquant les 
points fondamentaux qui conditionnent une juste 
réforme sociale l’usage des: biens matériels, le rôle 
du travail et de la famille dans la société. 

Message radiophonique du 24 décembre 1941, dans 


lequel. Pie XII dénonce tout ce qui est de nature 


‘à entraver la saine organisation du monde. 


Message radiophonique du 1% mai 1942 (à l’occasion 
du jubilé-épiscopal de Pie XII), qui précise l'attitude 
de l'Eglise en face du conflit mondiaï. 

Message radiophonique du 24 décembre 1942, indi- 
quant les « cinq points fondamentaux pour l’ordre et 


Discours de S. S. Pie XII aux travailleurs -italiens, 
le 13 juin 1943, énonçant les réformes sociales néces- 
saires, (Cf, D. C., t. XLII, col. 289.) 

* Message radiophonique du :24 décembre 1943, où le 
nie décrit les conditions et qualités d’une paix véri- 
table. : 

Message radiophonique du 1°" septembre. 1944, indi- 
quant la saine compréhension du droit de propriété. 
(Cf. D. C., t. XLI, n° 7, nouvelle sérié.) 

Message radiophonique du 24 décembre 1944, préci- 
sant les conditions morales d’une saine démocratie. 
(Cf. D, C., t. XIII, col. 1.) 

Discours du 11 mars 1945, donnant des indications 


sur différents points de doctrine sociale, notamment 
ii RS Ja nationalisation. . (Cf. D. C., t. XLII, 
col. ; 


On connaît le précieux ouvrage que le R. P. A. Muller, 


+ $S. J., avait fait paraître à Paris sous le titre La pensée 


sociale dé S. S. Pie XII; l’auteur y analyse les écrits 
et discours du Pape actuellement régnant, mais publiés 
avant son élévation au suprême pontificat. Signalons 
qu’un ouvrage, contenant une introduction très bien 
rédigée, a été écrit par le R. P. Tonneau, O. P., sous 
le titre Le Pape, la querre et la paix (Paris, 19492) ; il 
donne, depuis l’avénement de Pie XII jusqu’au 
24 décembre 1941, tous les textes traitant de questions 


internationales et sociales. 


F 
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que nous ne possédions pas une édition de tous les 
documents pontificaux publiés durant cette guerre. 


ROUX 


La guerre a amené avec elle des perturbations 
sociales profondes; en France, la situation fut particu- 
liérement discutée, car les catholiques furent eux- 
mêmes divisés, du moins à 
date où l’Allemagne occupa tout le territoire. Avant 
cette date, le gouvernement de Pétain jouissait d’une 


| autonomie apparente, et on pouvait discuter sa « légi- 


timité ». Or, précisément, ce gouvernement préconisa 
une politique sociale, très hardie, dite de la « Révo- 
lution nationale »: ï 


Un certain nombre d’auteurs sociaux-catholiques, en 


des sens divers, commentèrent ces réformes. 
M. Eugène Duthoit, doyen de la Faculté, libre de 


droit de Lille et président des Semaines sociales de 


France, écrivit Rénovation française (Paris, 1942) (1). 
Ce livre est préfacé par S. Em. le cardinal Gerlier, 
qui en indique la tendance « A la grande tâthe 
de rénovation nationale, que notre patrie poursuit avec 
confiance sous l’égide du maréchal, et pour laquelle 


. doit s’unir fraternellement l’effort de tous les fils de 


France, les Semaines sociales, par la plume de leur 


président, sont un « apport » dont on ne saurait trop . 


souligner l’originalité et la valeur ». En fait, cet 
ouvrage tend à montrer comment la doctrine tradi- 


780. 


IL est toutefois à regretter D 


jusqu’en novembre 1942, 


tionnelle des catholiques sociaux concordait avec les 


réformes préconisées à ce moment-là, c’est-à-dire de 
1940 à 1942. ; E 

Dans le même sens, le R. P. Villain, S. J., de l’Ac- 
tion populaire, écrivit La Charte du travail et l’orga- 


nisation économique et sociale de la profession (Paris, - 


1942), où l’auteur nous donne une analyse critique de. 


cette institution. Après avoir fait des réserves, il con- 
clut « Il convient que les catholiques collaborent 
loyalement et de tout leur cœur à la mise en pratique 
de la Charte, puis à son fonctionnement. » 


Dans la collection publiée sous le titre Rencontres,. 


un fascicule de grande valeur documentaire parut 
sous le titre Travail et salaire (Paris, 1943). En tête 
des articles techniques, citons l’étude du R. P. Ton- 
neau, O. P., La rémunération du travail et la morale, 
qui met en lumière le fait. que le travail est non seu- 
lement un service rendu au chef de l’entreprise, mais 
également un service rendu à la collectivité tout 
entière ; par conséquent, le travail mérite, en plus du 


salaire payé par le patron, un salaire — dit « social » 


— payé par l'Etat. ; 

Le R. P. Chenu, O. P., dans une brochure; Spiritualité 
du travail (Paris, 1943), ouvre des perspectives nou- 
velles qui permettront d’édifier, dans 
théologie du travail. 


X XX + 4 


En Belgique, nous n’avons pas-connu le « cas de con- 
science » de la France (2) ; aussi les auteurs belges 
ont dû se porner à débattre des questions « sereines », 
le pouvoir occupant ne permettant pas de publier quoi 
que ce soit qui puisse, de près ou de loin, sembler 
porter atteinte aux principes du totalitarisme. Ici, la 
série de brochures éditées par la collection Bôûtir 
(Tournai) a fourni l’occasion de diffuser les principes 
chrétiens en matière, sociale. 

Nous citerons, en particulier, dans la première 
série, consacrée à la famille, l’étude substantielle du 
KR. P, A. Muller, S. J. Famille et société (1941), et 


dans la deuxième série, consacrée à la profession, la. 


brochure de l’abbé R. Philippot, 
personne (1942). 

Spécialiste des études concernant l’organisation pro- 
fessionnelle, M: Henri Velge, professeur à l’Université 
de Louvain, vient de publier, dans un livre Hors série, 
de la même collection Bâtir, L'organisation profession- 
nelle, les leçons de la guerre (1944). L'auteur, après 
avoir étudié les multiples organismes créés sur le plan 
professionnel durant l'occupation, dresse un projet 
bien concret pour l’avenir. \ 


La profession et la 


(1) M. Eugène Duthoit est mort à Lille le 21 mai 1944. 
Voir à son sujet Chronique sociale de France (juillet 
1944), Univers (novembre 1944) et D. C., t. XLII, n° 938, 


. col. 369: 


(2) Le R. P. Fessard, S. ]., dans’ un livre à paraître, 
nvitulé Journal de la Conscience française 1940-1944, az 
cutera précisément ce Cas de conscience. Vel 


la suite, une 


LA RENE À ï 
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À 


1 technique, deux autres professeurs 
de Louvain, Paul Mahieu et Jean Colard,. ont 
publié un livre, Les réalisations sociales à l'usine 
Bruxelles: 1941) ainsi que L’organisation du personnel 
dans l’industrie (1943). Les auteurs étudient les ques- 
tions psychologiques, hygiéniques, de sécurité, et les 
œuvres sociales qui, normalement, surgissent dans les 
usines. : à ù 

. En France, la notion de « communauté » fut forte- 
ment mise en relief par les courants idéologiques 
récents, et François Perroux éclaire cette notion dans 
son livre Communauté (Paris, 1942). Le même auteur 
a dirigé une collection de cahiers, éditée également 
à Paris et consacrée à l’étude de a communauté. Dans 
la série des fascicules Construire, publiée par les 
Pères Jésuites des Etudes, François Perroux avait déjà 
püblié, dans le numéro 1, un article : « Vers un ordre 
et une économie communautaire » (1941). 

I1 était encore plus difficile d’aborder, * pendant 
l’occupation, le problème de la structure politique et 
de la réforme de l'Etat. C’est pourquoi il faut faire 
appel. aux auteurs vivant en exil pour avoir des 
lumières sur ces questions. 


1 ; \ 
Sur un plan plus 
RS 


Jacques. Maritain wait déjà écrit, en 1940, en 
France, un excellent opuscule, De la justice politique 
{Paris). Mais. c’est à New-York qu’il a continué 


à publier, notamment A travers le désastre, Prin- 
cipes d’une politique humaniste et Christianisme et 
démocratie. Dans ce dernier volume, le nouvel ambas- 
Sadeur de France auprès du Saint-Siège développe 
Vidée maîtresse suivante : L’Evangile a déposé dans 
ks sous-sols de la vie sociale des germes qui, norma- 
‘lement, éclosent pour former la démocratie. 
n’est viable que si elle s’appuie sur les vertus du 
christianisme. e 

L’accent a été mis, depuis ces derniers mois, sur la 
nécessité de former la jeunesse aux exigences de la vie 
nationale. C’est pourquoi on a ‘édité un certain nombre 
de manuels d’éducation civique. Parmi ceux-ci, signa- 
ons l’heureux essai du R. P. P. Sauvage, S. J. de 
l'Action populaire, Dix entretiens de morale civique 
(Paris, 1942). : 

Sur le plan économique, un fascicule de. la collection 
Rencontres a paru, en 1942, sous le titre L'économie 
sans ‘abondance (Paris). Il passe en revue les pro- 
blèmes posés par la grande disette que la guerre a pro- 
woquée. Il se termine par une conclusion du R. P. Ton- 
neau, O. P., qui juge en moraliste les propositions 
énoncées. j 

Sans faire partie de l’équipe des catholiques sociaux, 
M. Fernand Baudhuin, professeur à l’Université de 
Louvain, a publié, ces dernières années, une série 
d’ouvrages d’une haute valeur technique et documen- 
taire 

Théories modernes en matière de finances publiques 
(Louvain, 1944). 

Déontologie des affaires (Bruxelles, 1943). 

Placements. Principes permanents d'économie privée 
(Louvain, 1944). 

Le financement des guerres (Louvain, 1944). 

Précis de finances publiques, 2 volumes (Bruxelles, 
1943). É 

Histoire économique de la 1914-1939, 
2 volumes (Bruxelles, 1944). 

L'économie belge sous l’occupalion (Bruxelles, 1945). 
Parmi les livres classiques, citons deux rééditions 
le R. P. P. de Soignié, S. J., professeur à l’Institut 
supérieur de commerce Saint-Ignace, à Anvers, a revu 
son ouvrage Leçons familières d’économie politique 
(Tournai, 1945). et le R. P. V. Fallon, S. J., a réédité 
son Manuel d'économie sociäle (Bruxelles, 1945), con- 

sidérablement augmenté. 

_ Un certain nombre d’ouvrages de valeur sont venus 
apporter une contribution importante à l'élaboration 
de l’histoire des théories sociales. 

Une thèse de doctorat ès lettres, de M. Stanislas Giet, 
jous présente, en un gros volume de 454 pages, Les 
idées et l’action sociales de satnt Basile (Paris, 1941). 
Qn y voit la pensée d’un Père de l'Eglise sur les 
#randes questions à l’ordre du jour de son temps : 
#roblèmes familiaux, le droit de propriété, le prêt 
& intérêt, l’aumône, le travail, l'autorité dans la 
société civile, etc. 

Emile Coornaert a édité, en 1941, son ouvrage sur 
Les corporations en France avant 1789 (Paris), qui est 
“ne sorte de livre « définitif » sur les corporations: 

Jean Lacroix, dans un des Cahiers de la nouvelle 
urnée, intitulé Vocation personnelle et vocation natio- 
Male (Paris, 1942), analyse et compare les idées énon- 
“es par Joseph de Maistre, de Bonald, Auguste Comte 
 Renouvier. L’auteur nous montre les convergences 
#: les divergences de ceux qui ont souligné la primauté 
e la tradition dans la vie sociale, ainsi que le rôle 


Belgique, 
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de l'autonomie personnelle dans la constitution des 
.Courants sociaux. t ÿ 


Le P. Taparelli d’Azeglio, S. J. (1793-1862), a fait 
l’objet lui aussi d’une thèse de doctorat ès lettres .: 
l'abbé Robert Jacquin nous 
sérieuse et complète sur cet auteur qui, étant rédac- 
teur à la Civiltà Cattolica, a publié un grand nombre 
d'ouvrages et d’articles sur les questions sociales et 
économiques jugées par un moraliste : 


(Paris, 1943). 


La maison d’éditions Plon a publié, en 1941, dans 
la collection Les cahiers de l’unité française, deux fas- 


cicules donnant les textes Iles plus caractéristiques de 
. Frédéric Le Play, sous le titre : Œuvres de F. Le Play. 


Pau] Chanson, dans la collection Monographies éco- 
nomiques el Sociales (Paris), a publié La corporation 


‘et l’entreprise Selon La Tour du Pin (1942) ; Eugène 


Buret, précurseur de la Révolution nationale (1810- 
1842) (1942) ; Sismonde de Sismondi, précurseur de l’éco- 
nomie sociale (1713-1842) (1944) ; L'organisation du tra- 


vail selon Louis Blanc (1944) ; L’organisation du pro- : 
(1944). 
Ces .cinq -fascicules constituent une source importante 
social du 


grès selon Joseph-Benjamin-Constant Buchez 


de documentation sur le mouvement 


XIXe siècle. 


+ De son côté, René Gonnard, professeur, à la Faculté 
de droit de Lyon, a édité, en 1943, La propriété dans. 


la doctrine et dans l’histoire (Paris), reprenant ainsi 
un aspect particulier de l’histoire qu’il avait esquissée 


dans son excellente Histoire des doctrines économiques, 


dont la troisième édition a paru en 1941. à 


Georges Hoog, militant du mouvement démocratique 


chrétien, nous annonce la parution d’une série de trois 
gros volumes consacrés à L’histoire du catholicisme 


social en France. Le second volume, décrivant la période, 


allant de Rerum Novarum; à Quadragesimo anno, est 
le seul qui ait paru (Paris, 1942). Ajoutons que ces 
pages sont particulièrement vivantes, car l’auteur 
y parle de personnes et de mouvements qu’il a connus 
de très près. : 

En Belgique, M. Jacques Mertens, actuellement pro- 


fesseur à l’Université de Louvain, a publié une thèse , 


sur La naissance et le développement de l’étalon-or 
(1696-1922), (Louvain, 1944). à 


M. JA. Van Houtte, également professeur à Louvain, | 


a publié Esquisse d’une histoire économique. de la Bel- 
gique (Louvain, 1943) et Du troc au commerce mondial 
(Bruxelles, 1945). 


Dominant toutes les questions sociales, le R. P. Yves 
de Montcheuil, S. J. (fusillé le 11 août 1944 au poly-. 


gone de Grenoble), a écrit, dans lé fascicule XII de 
Construire, un article remarquable intitulé : « Vie 
chrétienne et action temporelle »; il indique, en sous- 
titre : « Préambule à nos tâches de demain ». L’au- 
teur y précise les rapports que l'Action catholique 
doit avoir avec la politique. ; 


*k x *% 


Un certain nombre de revues défendent le pro- 
gramme des catholiques sociaux. Ce sont. en France : 
La Docufnentation Catholique 
Bonne Presse, 5, rue Bayard, Paris) édite les docu- 
ments pontificaux et épiscopaux et publie des textes 
importants sur l’actualité catholique, 

Les Dossiers de l’Action populaire (Ed. Action popu- 
Jaire, 15, rue de Paris, Vanves, Seine). rédigés par les 
RR. Pères Jésuites spécialisés dans l'étude des ques- 
tions sociales. : 

La Chronique Sociale de France (éditée 16, rue du 
Plat, Lyon) est l’organe des Semaines sociales de 
France. ; 4 3 

En Belgique, nous avons une série de bulletins qui, 
eux aussi, mettent en pleine lumière la doctrine 
sociale de l’Eglise : ‘ 

Les Dossiers de l’Action sociale catholique (14, avenue 
de la Renaissance, Bruxelles) sont l’organe du « mou- 
vement ouvrier chrétien », et tentent de devenir une 
grande revue d’information. 

C. S. C. (Confédération des Syndicats (chrétiens, 
13, avenue de la Renaissance, Bruxelles), moniteur des 
Syndicats, organe fournissant de précieux renseigne- 
ments sur la vie économique et sociale, ; 

Les Fiches Documentaires (80, rue des Deux-Eglises, 
Bruxelles) visent à fournir au clergé les documents 
religieux et sociaux qu’il est indispensable de posséder. 

Nous n’avons pas la prétention d’avoir donné ici un 
bilan complet de toute l’activité des catholiques sociaux 
durant la guerre, Maïs les indications très sommaires 
que nous avons rassemblées ici suffiront pour prouver 
que, durant ces années d’oppression, la pensée sociale 
catholique n’a pas sommeillé. 
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livre une étude très 
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QUESTIONS ACTUELLES 


Les leçons de la guerre 


Allocution de S. Exc. Mgr Guerry (19. 8.45)(1)., 


Le 14 juin 1945, S. Exc. Mgr Chollet, archevêque 
de Cambrai, invitait les hommes et les jeunes gens 
particulièrement les prisonniers de 
guerre, les déportés civils, les victimes du travail 
forcé, à une journée mariale, en vue de remercier 
Dieu pour la protection accordée et d’offrir à la 
Sainté Vierge un solennel hommage de piété filiale. 
Cette journée mariale a eu lieu à Cambrai, le 


19 août dernier. La veille, les quatre célèbres 


Madones du diocèse : 


Notre-Dame des Miracles, 
Notre-Dame 


du  Saint-Cordon, Notre-Dame * des 
Notre - Dame d’Ayde, étaient venues 
rejoindre dans la ville épiscopale Notre-Dame de 
Grâce, accompagnées par de nombreux pèlerins. 

Après la veillée de prières et. la Messe de minuit, 
S. Exc. Mgr l’archevêque célébra, le 19, à 10 heures 
du matin, la Messe d’action de grâces. Après 
l'Evangile, Mgr Leduc expliqua, dans une vibrante 
allocution, le sens et la valeur du rassemblement 
marial : c’est un témoignage de reconnaissance ‘et 
aussi un engagement sacré envers la Vierge Marie. 

Après la Messe,-l’archevêque donna, sur la place 
Saint-Sépulcre, l’absoute pour les Français morts 
en Allemagne, Le soir, dans la cour du collège 
Notre-Dame, le R. P. Menessier, O. P., exposa 
à son nombreux auditoire que la gratitude envers 
Marie doit s’accompagner d’une solide résolution 
de vie chrétienne intégrale, Puis S. Exec. 
Mgr Guerry, coadjuteur de S. Exec. Mgr l’arche- 
vêque, dégagea les leçons de la guerre. Voici le 
texte de cette allocution : 


Très simplement, je voudrais dégager avec vous les 
leçons de la guerre. 

D’abord, pour que, au lieu de vous -laisser abattre 
par cette tcrrible épreuve dont vous avez tous tant 
souffert, vous la dominiez, vous vous en serviez comme 
d’un moyen pour vous élever plus haut et devenir 
meilleurs. 

Et puis, nous devons recueillir les leçons de la guerre 
pour prendre aujourd’hui la résolution de travailler 
de toutes nos forces avec tous les Français, qui, quelles 
que soient lcurs convictions religieuses, — ont au cœur 
le même ardent amour de la patrie, la même volonté 
de lui restituer sa vraie grandeur et, dans le concert 
ee nations, une place digne de sa vocation tradition- 
pelle. 

Enfin, sous le regard affectueux de notre Mère du 
ciel, il faut que nous prenions conscience de la force 
unique et de l’exccptionnelle supériorité que possède 
notre message chrétien pour apporter au monde les 
remèdes efficaces aux maux qui l’ont accablé pendant 
ces cinq années de la plus affreuse des guerres. 

Le nombre des victimes de la guerre est effrayant. 
Nous arrêterons nos pensées principalement sur deux 
de ces victimes la personne humaine et la famille, 


1. — La personne humaine. 


I. Les faits — Considérons d’abord les atteintes 
portées à la personne humaine dans notre pays. 
y a eu, hélas ! comme dans toutes les guerres’ : 
nos tués, nos blessés, nos mutilés. 
Mais cette guerre se distingue de toutes les autres par 
quelques traits qui la marquent de stigmates sanglants. 
1° C’est le nombre considérable des prisonniers. 
Jamais on n’avait vu cela ! Deux millions |! Ah ! chers 
prisonniers, avec quelle affection anxieuse et quelle 
sollicitude dévouée la France tout entière vous a suivis 
à travers vos épreuves physiques et morales : épreuves 
physiques de la faim, du froid, des privations de tous 
genres ; épreuves morales de la séparation, di dépor- 
tement, de l’interminable durée, de la perte de votre 


liberté, avec toutes ses conséquences. pour votre dignité 
d'hommes. 


() Cf. Circulaire diocésaine, ne 30 (15. 9. 4%. 
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de Cest l'institution ertelle des travailleurs requts, | 


des déportés civils et politiques. Tous les Français ont 
frémi d'horreur au récit des tortures infli 
des nôtres : l’exténuation par la faim et 
‘intellectuelle, morale, 


calculée, 


vie humaine, 
voulue, 


tenir une 
gieuse ; la recherche 
d’un état e \ 
raffinements de cruauté et les sauvages inventions de 


brutes tortionnaires, couronnées par le four crématoire, à 
30 C’est le nombre extrêmement élevé des victimes | 
civiles, des non-combattants — d’enfants, de femmes, k 


de vicillards anéantis pendant les évacuations, sur les 
routes ou sous les bombardements... 


Et voici que cette guerre s’achève par la découverte | 


de la bombe atomique, capable de faire disparaître en 
une minute des villes de 300 000 habitants ; que dis-je ? 
des régions entières. | 

Voilà, en raccourci, quelques-unes des atteintes les 
plus graves portées à la personne humaine. 


II. Programme commun. — Qu’allons-nous faire ? Ce 


que nous voulons, c’est que tous les honnêtes gens,, 


tous les hommes de cœur, tous les Français dignes de 
ce nom s’entendent, quelles que soient leurs opinions 


philosophiques ou leurs croyances religieuses, pour 
adopter tous ce premier principe d’un programme 
commun : le respect de la personne humaine, de sa 


dignité, de ses libertés, de ses droits, 

L'homme est un être intelligent et libre, doué de 
raison et de volonté, capable de connaître et d’aimer : 
voilà sa grandeur ! 

Le crime des C 
pour rien l’individu : celui-ci n’est qu’un instrument 
de l’Etat. Il n’y a rien de supérieur à la volonté de 
l'Etat 


cipe ne peut s’y opposer. Et ce fut la guerre. 

Eh bien, si ! il y a notamment ce grand principe de la 
dignité et du respect de l’homme, 

Respect de ces droits fondamentaux de la personne 
humaine ; ceux qu’énumérait le Pape 
son message de 1942 : droit à la vie, droit au travail, 


ées à tant || 
e très dur | 
travail ; la suppression de tout ce qui pouvait pee ï 
systématique 4 
de dégradation et d’avilissement, avec des ë 


: ni la loi morale, ni Dieu. Donc, quand l'intérêt . 
de l'Etat exige le sacrifice des individus, aucun prin-. 


« 


| 


Etats totalitaires est de ne compter 


Pie XII, dans 


droit à fonder une famille, droit au salaire juste, 
droit à être protégé contre les accidents inévitables de 


la vie, droit à une culture humaine et à l’épânouis- 
sement de ses facultés. 

Ce n’est pas l’homme qui doit être au service de la 
machine ou de l’argent. C’est la machine et c’est l’ar- 
gent qui sont au service de l’homme. 

Certes ! le citoyen a des devoirs — et souvent-com- 
bien impérieux envers l'Etat et la société. Mais 
aussi, dans une société vraiment civilisée, c’est l’Etat 


qui doit se mettre au service de l’homme pour lui 


permettre d’atteindre sa destinée humaine. 

Respect enfin des libertés de l’homme : liberté de som 
âme et de sa conscience pour pratiquer sa religion, 
liberté d’association, liberté d’enseignement. 

Comment ne soulignerions-nous pas ici, avec une 
grande espérance, le progrès que fait, dans une opinion 
publique chaque jour mieux éclairée, cette idée dc la 
liberté d’enseignement, en dépit de mesures en appa- 
rence contraires ? Au lendemain de la libération, cer- 
tains journaux et partis parlaient carrément de la 
nationalisation de l’enscignement et de la suppression 
des écoles libres. Six mois après, lors de la dernière 
consultation électorale, aucun parti n’a osé s'opposer 
au principe de la liberté d’enseignement, 

Il faut que tous, ici, vous vous fassiez de plus en 
plus les apôtres convaincus de cette grande idée, parce 
qu'elle est généreuse, juste et vraie, et qu’en France 
les causes généreuses, justes et vraies, finissent tôt ou 
tard par triompher. 


III. Notre doctrine. — Ceci m’amène à mettre en 
lumière ce qûe nous, les catholiques, nous pouvons 
apporter à cette défense de la personne humaine. 


Pourquoi le respect de l’homme s’impose-t-il à nous,- 


chrétiens, avec une autorité impérieuse ? C’est que 
pour nous, l’homme n’est pas simplement une créature 
humaine : il est devenu, par le baptême, un fils de 
Dieu. Il a été appelé à devenir, par grâce, le frère du 
Christ, le fils du Père qui est aux cieux. Il appartient 
au Christ : il est de la race divine, il est de la famille 
de Dieu ; son âme immortelle a été appelée à entrer 
dès maintenant dans des relations 
Dieu, dans une vie surnaturelle, divinisée. 
Voilà le fondement solide, immuable, de la grandeur 
de l’homme. 

Tous les droits de l’homme, finalement, reposent 
sur les devoirs envers Dieu s’il a des droits, c’est 
pour mieux accomplir ses devoirs envers son Créateur 


et Père, envers la loi morale et la volonté divine, 


envers le Christ qui l’a aimé et qui veut l’attirer, pour 
son bien et son vrai bonheur, dans cette vie supérieure. 
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_ et de ses droits s’impose à tous avec tant de force ! 
_ C’est que rien ni personne ne peut le dispenser de 
_ ses devoirs envers Dicu : donc, rien ni personne ne 


… peut porter atteinte à ses droits. Petit ouvrier, humble . 


artisan, modeste travailleur des champs, tu es un 
: frère du Christ ; et toi, le pauvre, rejeté par la société, 
- et toi, le malade, réduit à l’impuissance, toi, le pro- 
. létaire sans demeure fixe, tu es grand parce que, par 
* ton baptême, tu es fils de Dieu. 
Ah ! si tous les chrétiens étaient bien convaincus 
du dynamisme puissant que possède leur doctrine, s’ils 
comprenaient qu’ils portent en eux, dans leur âme en 
état de grâce, l’esprit même du Christ, l’esprit de 
- Dieu, avec quel enthousiasme ïls deviendraient les 
apôtres de ce message rédempteur du Christ et iraicnt 
le révéler à tous leurs frères qui l’ignorent encore ! 


I. + La famille, 


I. Les faits. — La famille est, elle aussi, une grânde 
victime de la guerre, ñ 
Dans son message de mai 1942 aux chefs d’Etat, 
le Pape Pie XII les suppliait de ne jamais oublier, 
derrière le front de combat, celui qu’il appelait « le 
front des familles angoissées et meurtries ». Des 
époux séparés en fait pendant des années, le mari 
prisonnier, exilé, contraint à une vie anormale dans 
une communauté officielle, loin des siens, tandis que 
sa femme a été obligée de prendre seule tous les soucis 
du ménage, de travailler double, surmenée par les 
complications du ravitaillement, rongée pee le chagrin... 
Les enfants trop souvent abandonnés eux-mêmes et 
grandissant hors de la présence de leur papa. 
Combien de fois, chers prisonniers et déportés, «votre 
. pensée n’a-t-elle pas évoqué cette demeure peuplée des 
être aimés, dont vous regardiez sans cesse et embrassiez 
avec des larmes la photographie placée tout près de 
votre lit. Ce foyer, vous l’avez retrouvé et vous êtes là 
pour remercier votre Mère du ciel de ce bonheur pro- 
fond, Votre sagesse, votre patience, votre tendresse 
auront eu raison des difficultés inévitables de la réa- 
daptation à votre vie nouvelle. 
Mais songez à tant de vos camarades, dont le cœur 
est brisé et la maison vide. Ah! c’est que, depuis 
* longtemps. la famille est attaquée de toutes parts. Ces 
- terribles fléaux sociaux que sont l’alcoolisme, la tuber- 
culose, l’immoralité la minent tous les jours. Partout, 
au théâtre, au cinéma, au bal et dans la rue, c’est 
l’appel à la jouissance, au plaisir, à l’affranchissement 
- de toute loi morale. Les occupations successives des 
armées ont multiplié les ravages. Le nombre des 
divorces s’accroît or, la France en comptait déjà 
25°000 par an, soit un divorce pour 12 mariages. 
Le problème de l’avenir dé la France se pose d’une 
, manière angoissante : il dépend de la famille, 
|  Drpuis 1935, la France est la seule, parmi les nations 
civilisées, où, chaque année, le nombre des tombes 
l'emporte sur celui des berceaux. Dans quarante ans, 
en 1985, si ce rythme de notre décroissance continue, 
la France ne comptera plus que 29 millions d’habitants ; 
elle sera devenue automatiquement une petite nation. 
C’est comme si l’on supprimait, chaque année, de la 
carte de France, une ville de 40 000 à 50 000 habitants, 
comme Angoulême ou Bourges, 
Chaque année, des mères assassinent, par l’avortement, 
500 000 petits Français. d’aucuns disent un million. 

À ce drame de la dénatalité s’ajoute celui du vieil- 
lissement : déjà, un Français sur sept est un vieillard. 
Enfin la guerre a touché profondément l’enfance 
enfance affaiblie, parce que sous-alimentée, nerveu- 
sement ébranlée par des émotions trop fortes ; enfance 

déficiente et anormale ; enfance délinquante. 
Voilà le langage douloureux des chiffres et des faits. 


ë 
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II. Programme commun. — Il y a trois points sur 
lesquels tous les Français qui ont au cœur l’avenir de 
la patrie doivent pouvoir s’entendre. 

1° La reconnaissance et l’affirmation des droits de 
la famille. 

Droit à la vie de la famille. La famille doit pouvoir 
naître, grandir, vivre dans un milieu qui lui soit favo- 
cable, sous un régime économique, juridique et social 


qui, au lieu de ne considérer que des individus, doit. 


s’adapter à l'institution familiale, assurer le salaire 
familial, donner officiellement à la famille dans la 
‘nation, dans les lois, auprès des pouvoirs publics, la 
* place qui doit lui revenir comme société naturelle et 
- Institution. | f L 
Droit au logement familial. Il faut que la famille 
puisse vivre dans un foyer accueillant, où entrent l'air 
2t la lumière, dans un « chez soi 5 où l’on est heureux 


“de se retrouver, de se connaître et s’aimer toujours. 
“ mieux dans une vie communé g6t avec cette indépeu- : 
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- Voilà pourquoi le respect de cette dignité de l'homme 
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dance qui favorise l'intimité... Pas de buildings où de 
bâtiments casernes ; plus de ces taudis qui désho- 
norent nos cités ouvrières ; plus de ces habitats ruraux 
indignes d’une famille. us 

2° La protection de la famille contre ces fléaux que 
nous dénoncions tout à l’heure protection de la 
maternité contre l’avortement et les manœuvres anti- 
conceptionnelles ; protection de l’enfance contre l’im- 
moralité de la rue et des spectacles ; protection de la 
race contre l’alcoolisme et la prostitution. Sur le ter- 
rain de la moralité publique, tous les Français doivent 
se trouver unis. : 

3° I faut aider la famille à mieux remplir ses 
devoirs : préparer les jeunes à leur future vie d’époux 
et de parents (enseignement familial ménager, éducation 
des parents), pour que la famille soit de plus en plus 
une école de vertus morales, le milieu où se conservent : 
des traditions d’honneur. de travail, d’honnêteté, et où 
sont développécs les valeurs vraies de l’homme. 


II. Notre doctrine et notre action. — Les catholiques, 
qui sont prêts à collaborer avec tous ceux qui veulent 
le redressement de la France, apporteront à cette œuvre 
commune les merveilleuses richesses de leur doctrine et 
de leur vie chrétienne. | 

1° Ce qui, avant tout, leur appartient en propre, c’est 
le caractère sacré du mariage : il est un sacrement, 
une chose grande, noble, sainte, bénie de Dieu. C’est 
l’amour humain des époux, c’est leur engagement réci- 
proque, signe de leur don total de l’un à l’autre, qui 
devient, dans le Christ et par lui, la source de grâces 
divines pour la sanctification de leur union et pour 
leur bonheur. Aussi les catholiques sont-ils les seuls 
à n’avoir pas accepté le divorce. Leur doctrine DrOteS 
contre toute attsinte le lien sacré du mariage ; elle 
assure à la famille cette indissolubilité et cette péren- 
nité qu’appelle logiquement tout amour sincère et qui 
est nécessaire pour l’éducation et le bonheur des 
enfants. La simple possibilité du divorce ébranle la 
solidité de la famille. La famille est fondée par un 
engagement total et par le don de l’amour, qui ne peut 
être pour un temps seulement. 

2° Ce que les catholiques possèdent aussi en propre, 
c’est une doctrine précise sur les droits et les devoirs 
des époux, les vertus à pratiquer dans la vie conjugale 
ct dans cette œuvre permanente d’amour qu'est f’édu- 
cation des enfants, Plus on médite cette doctrine ou 
plus on la voit appliquer par de beaux foyers, profon- 
dément chrétiens, et par nos mouvements familiaux 
d'Action catholique, plus on est convaincu qu’elle est 
la condition même d’un bonhéur simple, solide, 
lumineux. 

3° Ce que les catholiques enfin possèdent en propre, 
c’est la force qu’ils trouvent dans une vie chrétienne 
authentique, pour être à la hauteur de ces devoirs 
d’état familiaux, dans la pratique des shcrements 
(Pénitence, Eucharistie) ; dans leur union au Christ et 
leur confiance filiale en la Providence divine ; dans la 
prière récitée en famille et l’appel si touchant de tous 
les membres de la famille réunis à la protection vigi- 
lante et l’intervention toujours si délicate de leur Mère 
birn-aimée du ciel. . 

C’est dans la Vierge Marie que je vous invite, en 
terminant, à contempler la synthèse idéale de notre 
sublime doctrine. -s 

La dignité de la personne humaine ! elle a été portée 
à son sommet par cette admirable créature, la plus 
belle, la plus pure, la plus sainte, la plus digne 
d’amour. À cause d’elle, chacun se sent incliné à enve- 
lopper de plus de respect et d’amour tous ses frères. 
humains. 

D’autre part, c’est en imitant les vertus de Marie 
au foyer que les pères et les mères assureront le 
bonheur de leur famille son esprit de foi, son 
dévouement total aux siens, son abnégation, sa force et 
la maîtrise de son âme, son amour pour son Fils et 
pour tous ceux qui, dans le Christ Jésus, sont devenus 
ses enfants. Avec celle, sous son imoulsion, ils voudront 
tous travailler à la constitution de la grande famille 
humaine, au grand rassemblement de tous les hommes 
dans le Christ, dans sa charité et l’unité de son esprit 
d’amour, pour qu’il n’y ait plus de gurrre entre les 
peuples et pour que, enfin. les hommes s’aiment entre 
eux comme des frères, fidèles à la ‘’consigne de Celui 
qui leur a dit : « Aimez-vous les uns les autres ». 

Voilà le message que vous confie notre vénéré arche- 
vêque, dont l’intrépidité. l’esprit de foi, le dévouement 
à son diocèse, la science doctrinale font chaque jour 
notre admiration ! 

Voilà le message que la Vierge Marie confie à chacun 
d’entre vous ! Elle compte sur vous tous pour le com- 
muniquer à notre pauvre humanité, désaxée et meurtrie 
au lendemain de l’effroyable conflit, et pour le faire 
rayonner sur notre patrie qui veut ressusciter et 1edé- 
venir, dans le monde, l’apôtre de la civilisation 
ebrétienne. 
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. | — Epuration des associations 
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Circulaire du ministre de l'Intérieur (1). 


Paris, le 5 février 1945. 


Mon attention a été attirée sur le cas des dirigeants 
des associations régies par la loi du 1°" juillet 1901, 
+ déclarées ou reconnues d’utilité publique, et dont l’ac- 


 tivité pendant la période d’occupation peut être sus- 


| pectée. | \ 

Certaines de ces ässociations reçoivent des subven- 
tions de l'Etat, des départements ou des communes, 
ou peuvent bénéficier d’appels de la générosité publique. 

Le maintien en fonction, à leur tête, d’administra- 
teurs ou de dirigeants qui, bien que ne tombant pas 
sous le coup de l’ordonnance du 26 juin 1944, n’en 
n’ont pas moins été partisans convaincus de la poli- 
tique de collaboration, ne saurait être admis. 

e vous invite à examiner d'urgence les situations 
particulières, ainsi définies, qui pourraient se présenter 
dans votre département, et à vous entourer de tous les 
renseignements sur les personnalités en cause. 

£ Vous pourrez utilement, à cette occasion, prendre 
des indications auprès du délégué départemental de 
l’'Entr’aide française, qui a été normalement appelé 
à donner son avis sur l’utilité des œuvres subvention- 
nées, et doit en connaître le personnel dirigeant ou 
administratif, ainsi qu’auprès du président du Comité 
de solidarité du C. O. S. O. R., et, le cas échéant, du 
président du Comité médical départemental de libé- 
ration. J’ajoute que, pour les œuvres, de prévention, 
d'assistance ou de bienfaisance, dont l’activité 6e 
trouve soumise au contrôle du ministère de la Santé 
publique, il conviendra que vous provoquiez égale- 
ment l’avis des représentants qualifiés de ce départe- 
ment ministériel, à savoir les directeurs régionaux de 
la santé et de l’assistance, ou les fonctionnaires qui 
les représentent dans le cadre départemental. 

Lorsque le cas d’un dirigeant ou d’un administra- 
teur indésirable aura été déterminé, il vous appar- 
tiendra de prendre contact avec l’Association elle- 
même et de réclamer l’exclusion pure et simple de 
l’intéressé. 

Si l’Association ne croit pas devoir déférer à. votre 
demande, vous me saisirez de la situation pour me 
permettre d’envisager le retrait de la reconnaissance 
d'utilité publique, et, le cas, échéant, en accord avec 
mon collègue de la Santé publique, la suppression des 
subventions. 

En ce qui vous concerne, il vous appartiendra, dans 
cette hypothèse, de provoquer la suppression des sub- 
ventions qui seraient accordées à l'Association par 
les collectivités locales. 

J’attire ‘tout particulièrement votre attention sur 
l’intérêt manifeste à ce que les mesures d’épuration 
nécessaires soient poursuivies et réglées dans le plus 

bref délai. ù 
A. TIXIER, 


() Circulaire n° 254 du ministre de l'Intérieur, sous- 


direction des cultes et associations, « MM. les com- 
missaires régionaux de la République, à MM. les pré- 
fets, objet Epuration des Associations de la loi du 


1er juillet 1901 ». — Nous donnons le texte de cette cir- 
culaire à titre de simple information. 
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— Chemin de croix pour les veuves de guerre, par le 
R. P. CARRÉ, O. P. — Vol. (15,5 X 11,5), 64 pages, 
10 francs. Editions de la Revue des Jeunes, à Pau 
et à Paris (135, boulevard Saint-Michel). 


Opuscule de circonstance et bien adapté à son 
but : donner Dieu à des vies endeuillées. 


Fiches mementos des cérémonies à l’usage des ser- 
vants, par l’abbé BERNARD CALLE, du clergé de Paris. 
Une pochette de 14 fiches, 10 francs, chez 
M. Désaubliaux, 4, rue Corot, Paris, XVIe. 
Recommandé aux curés et aux aumôniers, 


Il t'appelle.… vas-tu lui répondre? par le chanoine 
FRANÇOIS TuRCQ. — Brochure (12 X 15) 48 pages, 
18 francs, Spes, Paris. 


Ecrit pour les enfants qui ont renouvelé solen- 


nellement les promesses de leur baptême. Cherche | 


à les entraîner à l’apostolat par la charité. 


« Documentation Ca tholique ». 
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Il — Service d'aumônerie 


Circulaire du 10 octobre 1945 aux Recteurs. 


| dans les établissements du second degré 


Nous donnons ci-dessous le texte d’une circu- 


laire publiée dans le Bulletin officiel de l’Educa- 
tion nationale lois et règlements (21. 10. 45). 


Les mesures prises par le gouvernement de 
Vichy (1), qui consistaient à pourvoir d’un service 
d’aumônerie tous les établissements d’enseignement du 
second degré, quels qu’ils fussent, y compris les col- 
lèges modernes, ne tenaient compte ni du régime 
traditionnel à cet égard pour les écoles primaires supé- 
rieures ni-des usages d’avant-guerre, dans nombre de 
localités, pour les établissements des autres catégories 
de l’enseignement du second degré. Elles n’ont pas été 
sans soulever des difficultés. en cours d’année scolaire. 

Soucieux d'éviter celles-ci, aussi bien que d’assurer 
dans des coñditions satisfaisantes le droit des élèves 
à pratiquer le culte auquel ils se rattachent et d’en 
recevoir l’enseignement, ‘j’ai décidé qu’il serait fait 
retour, à cet égard, pour tous les établissements du 
second degré, au régime antérieur à 1940. 

Ce régime, conforme aux printipes républicains, ten- 
dait à autoriser la présence d’un aumônier dans les 


les conditions de fonctionnement de ceux-ci où les cir- 
constances locales faisaient de cette présence une con- 
ditioh de la liberté culturelle des élèves. 

Par conséquent, au 1‘ octobre prochain, les services 
d’aumônerie et les cours d’enseignement religieux 
seront maintenus dans tous des établisseménts où ils 
étaïent organisés pendant l’année scolaire 1938-1939, 
considérée comme-année normale. : : 

Dans les établissements où cette organisation date 
des années 1940 à 1944, elle ne sera conservée qu’après 
avis du Conseil d'administration, qui devra s’inspirer 
des principes que je viens de rappeler. \ 

Dans les lycées et collèges où le service d’aumônerie 
est 
fixer autant que possible les cours d’instruction reli- 
gieuse le jeudi, et, si ce jour ne suffit pas, en dehors 
des horaires normaux des jours de semaine. La solu- 
tion qui consiste à intercaler ces.cours dans l’emploi du 
temps spécifiquement scolaire, entraîne d’autant plus 


d’inconvénients que tous les élèves d’une même classe : 


n’y sont pas inscrits, et qu’il y a lieu alors de ren- 
forcer une surveillance déjà difficile à exercer. Je me 
doute pas que les ministres des cultes n’acceptent volon- 
tiers — même dans les grands établissements — des 


. établissements d’enseignement public, chaque fois que … 


institué, j'appelle votre attention sur l'utilité de : 


dispositions qui n’ont d’autre but que d'obtenir un & 


aménagement satisfaisant des horaires, dans l'intérêt 


des «élèves et du service. 


J’insiste, d’autre part, sur la nécessité de maintenir 


dans nos établissements l’esprit de neutralité confes- 
sionnelle, qui est la dharte de tout établissement 
public. I doit donc être entendu qu'aucune action de 
prosélytisme ou dé propagande ne doit être exercée 
à l’intérieur de l'établissement, qu'aucune œuvre ou 
association confessionnelle ne doit y avoir de locaux 
ou permanences, qu'aucune affiche, circulaire ou con- 
vocation émanant de ces œuvres où associations ñe 
doit être apposée sur les murs. 

Je suis sûr que j’ai, sur ce point, l’accord des auto- 
rités ecclésiastiques, soucieuses comme moi de préserver 
nos élèves de tout ce qui pourrait les opposer les uns 


aux autres, ou tout simplement accentuer parmi eux la! 


distinction des confessions. La paix et la bonne 
harmonie de nos établissements sont à ce prix. 
‘Je vous prie de communiquer ces instructions 


à MM. les inspecteurs d’Académie et de prendre dès 
maintenant, d’accord avec eux, les mesures utiles pour 
qu’elles entrent en vigueur dès la prochaine rentrée (2). 


() Voir l’arrêté du 23 février 1941 (J. O., 24. 2. 41) fixant 


les indemnités des aumôniers de lycées et de collèges. 


Cf. D. C., nouvelle série no 4 (22. 10. 44). 

(2) Sous le titre Education nationale et la rubrique 
& L'Etat neutre et laïque >», on lit dans l’Ecole laïque 
(hebdomadaire des instituteurs de l’Union universitaire 
française) du 25 octobre 1945, ce qui suit « En 1939, 
seuls des lycées de ‘garçons étaient pourvus d’aumôniers. 
Vichy s’empresse d’ên nommer dans les lycées de jeunes 
filles et dans toutes les anciennes E. P. S. devenues coi- 
lèges modernes, La 
à la légalité républicaine. Vous croyez que les aumôniers 


sont partis ? Point du tout. Ils sont toujours dans les. 


libération devait amener le retour. 


Age: 
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Le texte de la circulaire ci-dessus est identique — 
sauf un paragraphe omis — au texte d’une circulaire 
du 3 octobre, publiée par La Croix du'18 octobre 1945, 
et venant d’une source très sûre. Voici le passage omis 
dans la circulaire du 10 octobre ë 
_« Les mêmes principes, il convient de le rappeler, 
ont conduit le législateur de 1905 à admettre que le 
régime de la séparation des Eglises et.de l'Etat ne met 
pas d'obstacles à ce Que les aumôniers reçoivent une 
rémunération publique lorsque le ministère de ceux-ci 
est indispensable à la liberté de conscience des élèves 
retenus dans les établissements publics. » A 
« Nous voudrions savoir, remarque la Croix du 31. 10. 
45, la raison d’une suppression que nous ne nous expli- 
quons point et qui nous inquiète d’autant plus que la 
publication dans Le Bulletin Officiel de l’Education 
Nationale (21. 10. 45) de la circulaire du 10 octobre, 
s’accompagne de la note suivante : « Cette circulaire 
annule celle du 3 octobre 1945 sur le même objet. » Cette 
circulaire du 3 octobre n’a pas été, bien entendu, 
publiée dans le Bulletin ! &« Comment ne serions-nous 
pas inquiets d’une modification grave apportée à une 
circulaire que nous qualifiions autrefois d’inacceptable, 
et dont la dernière version nous paraît plus inacceptable 
encore |! » 

D’après l’Université libre du 5. 11: 45, par un télé- 
gramme du 22 octobre, le ministre de l’Education natio- 
Bale a donné à tous les collèges l’ordre de maintenir 
lFenseignement religieux jusqu’à la décision des Con- 
seiis d’administration. 


Les äuméniers dans les collèges. 


Sous ce titre voici ce qu’écrit M. Jean Mora dans 
la France Catholique du 4. 11. 45, à propos de la 
circulaire du 3 octobre 1945 : 


- « Une circulaire du 12 mai 1945 prescrivait une 
enquête dans chaque département sur l’état. du service 
d’aumônerie en 1944-1945, dans les lycées et collèges 
classiques et modernes, masculins et féminins. Quel 
était le compte des élèves inscrits pour recevoir l’ensei- 
gnement religieux, quel était le nombre d’heures con- 
sacré chaque semaine à cet enseignement, quel était le 
nombre des aumôniers ? . A 

Le 3 octobre 1945, une nouvelle circulaire vient d’être 
envoyée par le ministère de l’Education nationale, en 
conclusion, vraisemblablement, de l’enquête précédente. 
Elle prescrit le retour au régime antérieur à 1940 :: 
les aumôniers sont maintenus dans les lycées et, très 
exceptionnellement, dans les collèges, sur la base de 
l’année 1938-1939. 
Lors de la réforme de l’enseignement, en 1940-1941, 
qui transformait en collèges modernes les établissements 
denseignement supérieur, le nombre des aumôniers 
s'était, en effet, accru sensiblement. Les écoles pri- 
maires supérieures n’en avaient ‘jamais possédé, La 
circulaire du 6 octobre prétend revenir à cet état et 
supprime d’un trait de plume tous les nouveaux aumô- 
niers des collèges modernes. Le 

On sait, d’autre part, qu’un arrêté du 20 septembre 
1944 (1) avait supprimé les rétributions de l’Etat accor- 
dées aux aumôniers des lycées et collèges, par l’arrêté 
du 23 février 1941, Les familles qui désiraient faire 
donner l’enseignement religieux à leurs enfants con- 
servaient cependant la faculté de payer une rétribution 
spéciale pour les cours d’enseignement religieux, comme 
avaient décidé, en 1907, le Sénat et la Chambre des 
députés. L'enseignement religieux, avaient-ils fixé, est 
acultatif ; les familles qui veulent l’assurer à leurs 
snfants doivent en faire la demande formelle. Elles 
doivent payer une rétribution spéciale, en dehors du 
prix de la pension. : , j s 
Les circulaires du 27 septembre 1944 et du 6 janvier 
1945 maintiennent cette faculté de rétribution par les 
‘amilles, toutes [es fois que les aumôniers le demandent. 
Par conséquent, en définitive, lès aumôniers sont 
maintenus dans les lycées et quelques. collèges, où ils 
sent dorénavant rétribués par les familles. Tous les 
dires établissements secondaires modernes ou tech- 
1igues, comme les écoles primaires, n’en possèdent pas 
v# n’en possèdent plus. 

Nous ferons, à cette occasion, deux remarques : 

ño En ce qui concerne la rétribution, la loi du 
} décembre 1905, article 2 (dont on ne peut contester 
‘érigine républicaine), permettait d’inscrire aux bud- 


— ———— ! 
Vases de jeunes filles où, soit dit en passant, les pro- 
étions d'élèves. maîtresses sont l’objet de leurs soins 
:8dus et intéressés. M. Capitant les a retirés en prin- 
le des collèges modernes, mais en Jésuite, selon son 
#hitude, il a laissé aux Conseils d'établissement le soin 
1e savoir s'ils garderaient ou non leur aumônier. Histoire 
; récupérer. quelques-uns. » j 

©) Cf. D. C., nouvelle série n° 4 (22. 10, 44). 
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ets de l'Etat, des départements, des communes, les 
penses. d’aumôneries pour les personnes qui sont 
retenues dans les établissements publics, lycées ou col- 
lèges, ayant des internes. C’est une faculté pour chaque 
administration et non une obligation, sans doute. Mais 
quand on fait appel à la légalité républicaine, on 
devrait bien se souvenir aussi de cétte loi initiale qui 
autorise les rétributions de l'Etat aux aumôniers, sur- 
tout à une époque de difficultés financières très grandes 


pour la plupart des familles, et particulièrement des , 


amilles nombreuses. 


2° Beaucoup proposent, du côté laïque, pour conclure. 


le problème de la liberté de l’enseignement, qui est 


iuscrite dans les lois de la République et la Déclaration. 


des Droits de l’homme, et n’est contestée par personne, 


avec celui de l’écolé une pour tous les jeunes Français, 


de mettre dans toutes les écoles secondaires où pri- 


maires publiques des aumôniers, comme il en existe 


‘déjà dans les lyoées. Il n’ÿ aurait plus besoin, selon … 


eux, d’écoles libres, puisque l’enseignement religieux’. 


serait donné dans l’école publique à .ceux qui le dési- 
reraient. : 

Des circulaires, comme celle du 3 octobre dernier, 
nous montrent que dans certains milieux gouvernemen- 
taux on est encore très loin d’envisager les solutions 
de justice qui s’imposent pour le respect de la liberté 


d’enseignement, puisqu'on supprime même ce que la . 
loi de 1905 autorise et qui n’est qu’un minimum en 


ce sens, » 
PRIS SSSR SSSR SOS SSSR SSSR SSSR SSSR SES SSSR 


:— Martyrs des neiges, par Josspx THéror. — Vol.- 


14,5 X 19 cm., 256 pages, couverture illustrée et 
nr Publications techniques et artistiques, Paris, 


Histoire véridique et combien émouvante des ori- 
gines des Missions des Pères Oblats de Marie-Imma- 
culée dans la région de l’Athabaska, aux bouches du 
Fleuve Géant, de la Rivière du Cuivre, sur, la baie 
d'Hudson, dans les déserts de neige et de glace, Ces 
pages ont l’allure d’une épopée : sur les traces des 
pieds ensanglantés des missionnaires, le Christ 
a pénétré chez les peuplades vivant sous le cercle 
polaire. Bien documenté, émaillé d’anecdotes, ce livre 


est l’histoire magnifique des Missions françaises dans 


le grand Nord canadien. 


— Révolution d’abord. Pour supprimer le prolétariat, 
par: le R. P.- DESQUEYRAT. — Vol. 12 X 19 cm. 
(Collection « Action populaire »), 160 pages, Edi- 
tions Spes, 1945. F 

I1 faut, dit-on, supprimer le prolétariat, établir 
des réformes de structure, faire une révolution. Oui, 
mais quelles sont les réformes qui s'imposent, 
comment les réaliser, dans quel esprit ? L’auteur 
répond à ces questions avec sa compétence et son 
expérience bien connues. Un livre pour les militants 
syndicalistes et les militants d’Action catholique. 


— La belle histoire de Pierre Nédellec, par R. Pra- 
CENTINI. — Vol. 14 X 18 cm., 208 pages, illustra- 
tions. Editions Alsatia, Paris, 1945. 


Nouvelle édition d’un ouvrage qui, sous les traits 


de Pierre Nédellec, présente aux lecteurs quelques- 


uns des multiples aspects de l’existence du mission- 
_naire, dans l’éclosion de sa vocation, dans sa for- 
mation, dans son activité apostolique. Cette belle 
histoire d’un Père Spiritain, non seulement plaira à 
tout le monde, mais fera prier pour les mission- 
naires et leur suscitera peut-être des imitateurs. 


— L'Epopée des Lucs et les Saints Innocents de la 
Vendée, par GAETAN BERNOVILLE. — Vol. 20 X 14, 
240 pages, illustré. Editions Fernand Lanore, 


Bourg du bocage vendéen, les Lucs-sur“Boulogne 
furent le théâtre, le 28 février 1794, d’un horrible 
massacre de 563 personnes (dont 109 enfants au-des- 
sous de 8 ans) par la colonne infernale du général 
Cordelier-Delanoue, Ils ocçupent le centre de la 
région où eut lieu la capture du général Charrette. 
Bénéficiant de précieux documents inédits et d’une 
tradition orale, l’auteur décrit ce massacre dés in- 
nocents et fait l’histoire, qui est une épopée mili- 
taire et religieuse, d’un des lieux saints de France. 


— Les cahiers du musée social (5, rue Las-Cases, Paris). 


Le deuxième numéro de l’année 1945 est consacré 
aux problèmes de lhygiène dans l’habitation popu- 
laïre, aux questions de l’urbanisme (îlots insalubres 
d'habitation dans les villes, conservation du vieux 
Paris), aux informations concernant la mortalité 
tuberculeuse dans la Seine, le mouvement de la popu- 
lation en divers pays éuropéens, 
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Lettre pastorale de S. Exc. Mor Conrad Groeber, archevêque de Fribourg-en-Brisgau 
«17 août 1945) (1) | 


BIEN CHERS DIOCÉSAINS, 


Depuis la catastrophe sans précédent qui s’est 
durement abattue sur notre peuple allemand, au prin- 
temps dernier, je vous ai déjà adressé la parole, mes 
chers diocésains, dans deux longues lettres pastorales. 
Dans la première, je recherchai les causes les plus 
profondes de notre sort cruel et je les découvris dans 
la conception philosophique du système disparu (2). 
Dans la seconde, je vous entretins de nos devoirs per- 
sonnels et nationaux envers les innombrables victimes 
de la guerre. À cette occasion, je ne fis que mentionner 
une victime qui, pourtant, fait partie des plus éprouvées 
ct nécéssite absolument une aide urgente, aussi bien 
de la -part des Usb victorieuses que de notre 
propre peuple, Je veux dire la jeunesse allemande, 
c’est-à-dire tous les jeunes gens des deux scxes encore 
à la période de développement, depuis le petit enfant 
jusqu’à ceux qui atteignent presque la limite extrême 
de la jeunesse. Oh ! combien je voudrais maintenant 
m’avoir que des choses bonnes et réjouissantes 
à exprimer au sujet d’eux tous. Malheureusement, je ne 
le puis, et c’est pour moi une peine durable que seul 
peut adoucir l'espoir justifié que, non seulement 
‘quelque petit groupe, animé de pensées sérieuses, mais 
encore presque toute la jeunesse allemande, sauf de 
rares exceptions, retrouvera le chemin du salut, si 
Dieu la dirige, elle et nous, et si nous-mêmes nous 
. remplissons inébranlablement nos devoirs de chrétiens 
et d’Allemands. ë 


a) Déchristianisation de la jeunesse allemande 
sous l’influence du nazisme. 


Dans les pages qui vont suivre, je vous axposerai 
tout d’abord, en faisant appel à mes souvenirs, 
comment la jeunesse allemande est tombée dans l‘éga- 
rement et en quoi, essentiellement, a consisté cet éga- 
rement. Puis, en vieux médecin expérimenté, je vous 
indiquerai les remèdes efficaces à appliquer intégra- 
lement pour sauvegarder ce que nous possédons encore 
de plus cher dans le domaine de la nature, en y consa- 
crant sans réserve nos forces, les forces chrétiennes 
surtout. Mais tout d’abord, nous semble-t-il, il faut 
répondre à cette importante question : la perdition de 
la jeunesse allemande a-t-elle commencé avec ce qu’on 
appela le « défrichement », ou bien le chemin aui l’y 
conduisit n’était-il déjà pas frayé avant ce stade ? 


Embrassons en premier lieu du regard les dix ans 
qui précédèrent 1933. Après un examen sérieux, objectif, 
il est indiscutable que la jeunesse allemande, déjà 
à cette « époque du système » (Systemzeit), ainsi qu’on 
appela avec mépris cette période du Ills Reich, souffrit 
très cruellement, et dans son corps et dans son âme, des 
suites de la première guerre mondiale. Pour beaucoup 
de jeunes gens, ce furent des années d’orphelinat et de 

rivation d’éducation, car leurs pères avaient sacrifié 
eur vie au-cours de la guerre mondiale. Ce furent des 
années de ravitaillement déficitaire qui, fatalement, 
devaient aboutir à la sous-alimentation et à ses pénibles 
D ose Jo des années de malheureuse 
nflation, de sagrégation politique et de propagande 
de l’incrédulité. sr ; 417 HORS 

Les libres penseurs allaient par monts et par vaux, 
prodiguant conférences et tracts, et sapant presque les 
‘dernières assises du christianisme. Nous-mêmes,.en face 


() Traduit par J. THOMAS-D'HOSTE du texte allemand 
paru dans l’Amtsblatt für die Erzdiozese Freiburg, 
Stick 8 (17. 8. 45). S. Exc. Mgr Groeber est archevêque 
métropolitain de la province ecclésiastique allemande du 
Haut-Rhin. 

(2) Cf: D. C., t. XLII, col. 646 (Lettre du 8 mai 1945), 
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de ce danger public, nous nous vimes alors contraints 
de répondre à la question fondamentale Après tout, 
Jésus-Christ a-t-il oui ou non vécu? D’autres faux 
prophètes, prêchaient aux jeunes gens le dévergondage. 
sexuel, sans retenue, tandis que d’autres présentaient 
à la jeunesse allemande, dans une coupe dorée, le 
poison de Frédéric Nietzsche ou la science d’Ernest 
Haeckel, farcie d’erreurs et de faussetés. Et cela, non 
sans un succès désastreux, surtout dans les grandes 
villes. A ce sujet, mous songeons particulièrement aux 
douloureuses constatations dans le domaine du minis- 
tère des âmes, que nous dûmes faire, aussi bien dans 
l’Allemagne du Sud que — bien davantage encore — 
dans notre précédent diocèse de Meissen, où les con- 
flits entre chrétiens et non-chrétiens, surtout parmi la 
jeunesse ouvrière, atteignirent une acuité inquiétante. 
Lors des conférences épiscopales de 1931 et 1932, j’in- 
sistai expressément sur les dangers menaçants et sur 
les conditions qui devaient én résulter pour la jeunesse. 
Les autres évêques allemands étaient, eux aussi, extrê- 
mement soucieux. Ils cherchèrent cependant à me tran- 
quilliser en rappelant le mouvement de Jeunesse catho- 
lique, si bien dirigé et en progrès constants, ainsi que 
les Congrégations mariales, qui maintenaient tout parti- 
culièrement la jeunesse féminine dans une foi inébran- 
lable en l'Eglise et dans une attitude et une conduite 
morale irréprochables. Malgré ces assurances, aucun de 
nous ne put s’empêcher de se dire anxieusement que 
des jours très sombres se préparaient pour notre jeu- 
nesse et pour notre peuple tout entier, si une main 
puissante n’arrivait pas à tenir bien en son pouvoir 
la situation politique alors extrêmement précaire et 
à la veille de dégénérer en boulcversement social. 
Mais, voici qu’au début de l’année 1933, plus d’un 
eurent l’impression que la communauté allemande 
déchirée et en fermentation allait enfin jouir du calme 
et de l’ordre tant souhaités. Un grand nombre se 
détournèrent alors de la politique, sinon totalement, 
du moins dans ses grandes lignes, pour n’espérer qu’en 
la possibilité sans entrave qu’avait l’Eglise de déve- 
lopper ses forces en les rassemblant et en les revigorant 
au profit surtout de la jcune génération. On avait aussi 
entendu dire que l'Italie de Mussolini, par delà les 
Alpes, avait réussi presque partout à rétablir la situa- 
tion chaotique et à ressaisir la jeunesse, aussi bien au 
point de vue national que religieux. On parlait des 
immenses processions autorisées et des communions 
mensuelles de la « Giovinezza », ainsi que se plaisait 
à s’appeler elle-même dans ses chants la jeunesse 
italienne nationale de cette époque. Ne pouvait-on pas 
réaliser quelque chose de semblable en Allemagne, bien 
que dans un autre genre, adapté au caractère national? 
À en croire les hommes du nouveau gouvernement, 
non seulcment c’était possible et vraisemblable, mais 
c'était encore l’un des buts les plus chers que pour- 
suivait l’Etat : rechristianiser la jeunesse ; on voulait, 
en effet, restaurer le nouveau Reich allemand sur le 
fondement du « christinnisme positif ». On n’avait 
alors aucune preuve convaincante que ce principe si 
DrOmetQuE n’était qu’un camouflage ou un appât qui 
gurait dans le programme du parti, uniquement pour 
« raison de tactique », ainsi qu’on l’avoua plus tard 
ouvertement. y; 4 
Cependant, des voix graves s’élevèrent pour déclarer 
que le nouvel Etat, avec ses nombreuses et bruvartes 
promesses, et précisément à cause d’elles, devait être 
regardé avec la plus grande méfiance. Sur ces entre- 
faites, nous fûmes surpris, au temps de Pâques, par 
la nouvelle que M. von Papen, vice-chancelier du jeune 
Ie Reich, séjournait dans la Ville Eternelle pour y con- 
clure 'un Concordat avec le Saint-Siège. Et, de fait, cet 
accord arriva à bon terme dans le courant de l’été, sans 
grandes difficultés de la part du gouvernement allemand! 
L'affaire de la jeunesse, basée sur un principe chré:- 
tien, semblait ainsi aboutig à l’obtention d’une liberté 
d’action et de recrutement Pin garantie, car l’article 31 
du Concordat du Reich était ainsi conçu (1) : 


« Les organisations et associations catholiques qui 


() Cf. D. C., t. XXX, no 672. Ci. Ac | 
MARIE | ctes de Pie XI 
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t des buts exclusivement religieux, culturels et chari- 
bles, et qui, comme telles, dépendent de l'autorité 
cclésiastique, seront protégés dans leurs institutions 
t dans leur activité, I 
Les organisations catholiques qui, outre leurs buts 
eligieux, culturels et charitables, ont aussi d’autres 
uts, parmi lesquels aussi des buts sociaux ou profes- 
ionnels, jouiront, sans préjudice de leur éventuelle 
nsertion dans les Unions de l’Etat, de la protection 
ont il est parlé à l’article 31, alinéa 1°", en tant qu’elles 
onnent la garantie de développer leur activité en 
ehors de tout parti politique. , 
La détermination des organisations et associations 
ui tombent sous les dispositions de cet article est 
éservée à un accord ultérieur entre le gouvernement 
u Reich et l’épiscopat allemand. ù 
En tant qu’il existe des organisations de jeunesse — 
portives ou autres — soutenues par le Reich et par 
es Etats particuliers, on aura soin de rendre possible 
leurs membres l’accomplissement régulier de leurs 
evoirs religieux, les dimanches et autres jours de fête, 
t de faire en sorte qu’ils ne soient pas obligés à des 
ñhoses non compatibles avec leurs convictions et avec 
eurs devoirs religieux ou moraux. » 


Des négociations ultérieures entre le gouvernement 
lu Reich et l’épiscopat allemand devaient déterminer, 
nn définitive, quelles associations et groupements 
tsient visés dans l’article en question. Les conversa- 
ins eurent lieu, en effet, mais leurs déplorables varia- 
ions contradictoires éveillèrent un doute persistant 
uprès du Saint-Siège comme aussi parmi l’épiscopat 
1 mand. Cependant, on hésitait encore, à cette époque, 
sroire que le Concordat du Reich n'avait été conclu 
we pour offrir au monde le premier grand succès en 


clitique extérieure et pour amadouer, au moyen d’un 


emblant de structure, les catholiques qui boudaient 
ncore. À Berlin, les deux parties contractantes, discu- 
rent même un jour durant douze heures consécutives 
utour du tapis vert, en vue de préciser davantage 
‘article 31, pour en arriver finalement à se dire, en 
eprenant le chemin de la maison au milieu de la nuit, 
ue l’on n’était guère plus avanaé que la veille. 
ailleurs, à quoi aurait-il bien pu servir d’aboutir sur 
> papier à une entente concernant la double incorpo- 
ation dans les associations catholiques et dans la 
eunésse nationale, puisqu’au dehors, dans le Reich, la 
itte était ouvertement engagée, tendant à ébranler les 
ositions vitales des organisations catholiques de 
euncsse ? < 

Du côté du gouvernement allemand on fit semblant, 
n moment, d’accélérer les choses, mais les paroles ras- 
urantes ne furent que rarement suivies d’actes décisiis 
t satisfaisants. Le 17 novembre 1935, on jugea même 


> temps venu de déclarer, dans un décret du ministère 


e lIntérieur du Reich : « La Jeunesse Hitlérienne 
eule cst à même de préparer physiquement et intellec- 
sellement les jeunes gens et les jeunes filles à leurs 
âches futures dans le Reich. » En février 1936, le 
ührer de la Jeunesse allemande s’exprima encore plus 
lairement en proclamant : « Aucun homme ne sera 
dmis comme fonctionnaire s’il ne sort pas des ue 
e la Jeunesse Hitlérienne, » (H. J.) Par contre, le 
ninistère de l’Intérieur badois affirmait « L’entrée 


ans l’organisation de l’Etat résulte d’une libre déci-. 


ia 1» (24.-12, 35.) ‘ 

Pendant ce temps, les organisations catholiques d 
sunesse se morfondaient dans une vie courageuse, 
ertes, mais vouée à une mort lente, bien souvent en 
utte aux calomnies, aux réquisitions, aux procès 
xtrémement durs, aux arrestations prolongées durant 
es semaines, aux envois dans les camps de concentra- 
on et aux mauvais traitements corporels ; et leurs 
ssociations et groupements particuliers finirent par 
iccomber honorablement, mais sans grand espoir en 
me future résurrection. Ainsi fut accompli tout juste 
» contraire de ce qu’attendait en 1933 le peuple catho- 
ue, de ce que le Reich allemand avait garanti dans 
me convention solennelle et complété dans un para- 
“aphe non équivoque « Les membres des organisa- 
ons catholiques ne doivent subir, comme tels, aucun 
éSavantage dans l’Etat ou à l’école. » Durant les 
#nnées de système » antérieures, nous possédions au 
ions la liberté incontestée de travailler parmi la 
“esse et pour la jeunesse. Maïs maintenant ce était 
‘ésnie pas la lutte sacrée pour l’existence — qui pouvait, 
1 effet, se mesurer avec quelque espoir de succès 
IMätat tout-puissant et au parti poursuivant impitoya- 
fénent son but ? — c'était au contraire la brutale 
pression et la rupture ouverte, outrageante du Con- 
niéat. Et: tout cela n’était aucunement la suite d’une 
“vciation pénible et surtendue pour nous ou la puri- 
p. de manquements effectifs commis par les Assocta- 
5es de Jeunesse catholique elles-mêmes, mais bien 
“utissement de ce qu’on voulait déjà, en 1933, et 
E À 
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qu’on avait dissimulé avec une maîtresse hypocrisie, 


sous un leurre tactique. Je me fais fort de prouver, 


actes en main, que jamais le N. S. D. A. P. (1) ne prit 
au sérieux le Concordat ni la réalisation du « christia- 
nisme positif ». Il détenait maintenant lé pouvoir 
absolu et n’avait plus besoin, en de de Rome, du 
masque de Tartufe, L’homme qui était à la tête de 
l'Etat le montra bien, plus tard, par la grossièreté avec 
laquelle, lors de sa visite à Mussolini dans la Ville 


Eternelle, il refusa avec l’orgueil. d’un empereur païen . 


d’être reçu par ‘ Pie XI, bien u’une convention 
amiable officielle le liât encore au Saint-Siège. C'était 
ce Führer qui, dans une lettre manuscrite au cardinal 
Bertram, de Breslau, en date du 28 avril 1933, avait 


donné l’assurance que les Associations catholiques -de 


jeuncsse, « pour autant qu’elles ne manifesteraient pas 
des tendances hostiles au gouvernement actuel, ne subi- 
raient aucuün dommage ». C’était ce Führer qui, quelques 
jours avant la sanglante journée du 30 juin 1934, avait 
encore osé, en face de trois évêques allemands, parler 
trois quarts d’heure de liberté garantie à l’Eglise et les 
avait priés de le soutenir dans sa lutte contre le bolchie- 
visme. Le pacte*de non-agression conclu avec la Russie 
au cours de l’été de 1939 nous dévoila aussi, entre 
maintes autres choses, ce but primordial du Ille Reich. 


Traits essentiels 
de. la Jeunesse hitlérienne masculine et féminine 


Dans les lignes qui vont suivre, nous voudrions main- 


tenant vous signaler les fraits essentiels de la Jeunesse 


d'Etat, comprenant la Jeunesse Hitlérienne et la 
B. D. M. (2). On verra aïinsi combien angoissant fut, 
sinon pour tous, du moins pour un grand nombre de 
jeunes gens et jeunes filles, l’enrôlement dans ces 
deux groupements. Le trait le plus frappant fut leur 
militarisation ; on enjoignit à la H. J. et à la B. D. M. 
à leurs Associations préparatoires, le Jungvolk (jeune 
peuple et le Jungmaedel (jeune fillette) de s’équiper 


en soldats, aussi bien’ pour le corps que pour l’esprit ; ” 


cela répondait, estimait-on astucieusement, au moins 
pour les garçons, à un rêve captivant. En effet, comme 
tout jeune Européen, le garçon allemand avait, jusqu’à 
présent, « joué à la guerre >» avec des soldats st des 
armes de plomb, et ce jeu l’avait joliment amusé. Et 
voilà que maintenant, non seulement il pouvait jouer 
au soldat, mais encore il était déjà un véritable soldat. 
La marque extérieure en était le port de l’uniforme. 


(A suivre.) 
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LIVRES REÇUS 


— Ker-Goat. Le salut des enfants perdus, par HENRI 
JOUBREL. — Vol. 12 X 19, 168 pages, Editions fami- 
liales de France, Paris, 1945. 


La guerre a triplé en France le nombre des petits 
délinquants. Pour les rééduquer, il faut de jeunes 
éducateurs intelligents, énergiques, joyeux, pleins de 
cœur. Depuis quatre ans, au centre de Ker-Goat, en 
Bretagne, une équipe de jeunes -chefs obtient des 
résultats étonnants avec une soixantaine de petits 
délinquants. L’auteur raconte. la vie de ce centre ; 
ce reportage lui permet d’exposer brièvement les 
divers problèmes et réformes que suscite ‘la délin- 
quance juvénile dans notre pays. 


— Saint Thomas d'Aquin. LA TRINITÉ, tome I (I® q. 27-\ 


32), traduction, notes et appendices, par Je 
R. P. DONDAINE, O..P., Editions de la Revue des 
Jeunes, Paris. 


Cet ouvrage, enrichi de notes doctrinales et histo- 
riques, envisage les Personnes divines à partir des 
processions et des relations d’origine. Le tome I 
étudiera les personnes en particulier. Ce mouveau 
volume de l’excellente traduction de la Somme théo- 
logique présente une vue d’ensemble de la position 
thomiste sur le mystère de la vie divine, 


(1) N. S. D. A. P. = Parti allemand owvrier national- 


socialiste. 
(2) B. D. M. =, Ligue des jeunes filles allemandes. 
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__— Chrétiennes. Portraits spiriluels, par le R. P. PLUS, 


—,Famille et chrétienté 


dans 


À SRG NO Er AR AE EE 
— « 


\ 1 Le 


S. J. — Vol. 14 X 18 cm., 142 pages, Editions Alsatia, 
Paris, 1944. . A 

Ces chrétiennes se nomment Marie-Louise Paris, 
Louise Van de Walle, Maggy, Marie-Antoinette de 
Geuser, Marie de Vesins, Mme de Barante. Toutes, sui- 
vant leur vocation particulière, ont pratiqué l’ensei- 
gnement du Christ dans sa teneur intégrale. C’est 
ce que l’auteur expose dans la notice très vivante 
qu’il leur consacre. 


(secrétariat, 8, rue Daniel- 
Lesueur, Paris, VII° ; dépositaires, Maison Casterman 
et Editions familiales de, France). Sous le titre 
Famille et chrétienté paraissent, dans un format 
agréable les Nouveaux cahiers d’études familiales. 
Le Comité de patronage comprend des archevêques, 
des académiciens, etc.; le ‘contrôle théologique est 
fait par les PP. Carré, O. P., et de Lestapis, S. J. 

C’est une revue de spiritualité familiale, au csrac- 
tère profondément religieux, se proposant de combler 
l'étude des questions familiales une grave 
lacune. Elle publie, sous la plume deë collaborateurs 
compétents, ecclésiastiques où laïques, des articles de 
spiritualité conjugale, des travaux sur la vie au 
foyer, des articles de pédagogie, des mises au point 
des problèmés concernant ‘la famille et la profession, 
l’école et la famille, la famille et la paroisse, une 
bibliographie technique, etc. Quatre fascicules ont déjà 
paru (la revue est bimestrielle), tous riches de doc- 
trine, de vie, d’intérêt, d’enseignements variés 
(retraites de ménages, formation chrétienne des tout- 


. petits, vacances des familles et des enfants, apos- 


tolat familial; école chrétienne) ; nous ne parlons pas 
des actualités. Une revue à conseiller et à répandre. 


 — L'Eglise a-t-elle résisté au nazisme ? par PIDOUX DE 


j 


LA MADUÈRE, —. Brochure 11 X 17 cm., 65, Procure du 
clergé, Paris. La résistance de l’Eglise au nazisme 
‘est attestée par les paroles du Pape pendant la 
guerre, par les paroles et les actes de l’épiscopat 
durant l’occupation, par l’activité des groupements 
d'Action catholique, par l’aveu involontaire de la 
presse pro-allemande. Inutile de souligner l'intérêt 
documentaire de la présente brochure. 


AU Francis Chirat, Ur de La Résistance, — Vol. 


18 1/2 X 12, 104 pages, Editions ouvrières, Paris. 

Les jeunes ont besoin de beaux exemples d’hé- 
roïsnre pour les deux plus nobles causes, celles de 
l'Eglise et de la patrie. Qu'ils lisent la belle vie de 
ce militant jociste, secrétaire régional du M. P, F., 
exécuté par la Gestapo, à Lyon, le 27 juillet 1944! II 
incarne la participation à la Résistance de l’élite de 
la jeunesse ouvrière. 


‘— Ils sont là ! Numéro spécial de la Famille (mai 1945). 


20 francs. Edition sociale française, . Paris. — Bro- 
cure de 64 pages, 


. Illustrée avec à-propos et goût, cette brochure 
bien conçue et vivante aidera sûrement les prison- 
niers, les déportés, à se trouver très vite et tout 
à fait chez eux. Comment les recevoir, comment leur 
présenter la France nouvelle, comment leur trouver 
des ressources, du travail ; à quelles organisations 
recourir, Maisons du prisonnier, etc. Cela et bien 
d’autres indications utiles, on les trouvera dans ces 
pages conçues par la véritable charité patriotique 
et écrites par des hommes ou des femmes qui ont 
vécu l’épreuve de l’exil et connu la joie du retour. 


— La communauté française, par R. DE VILLENEUVE. — 


Vol. (12 X 18,5), 112 pages, Aubanel aîné, Avi- 
gnon, 1945. 

Ce livre veut indiquer les moyens moraux, sociaux 
et politiques pour créer une communauté française 
fidèle à son passé et unissant dans un même idéal 
toutes les énergies de la nation. Des récits simples 
et vivants introduisent des réflexions opportunes et 
très actuelles sur l’état social de la France. 


— Dieu dans notre vie d'homme. Méditations J, I. C., 


1945-1946. — Vol. (13,5 X 21), 48 pages, Secrétariat 
général, 14, rue d’Assas, Paris. 

Ces méditations évangéliques accompagnées de 
commentaires et de réflexions sur notre besoin de 
grandeur, notre divinisation, la fraternité humaine, 
le primat de la charité, la puissance de Dieu, etc., 
affirment avec une heureuse insistance l’éminente et 
transcendante grandeur de la vie chrétienne en nous, 
qui rehausse la valeur de nos efforts et nous fait 
parvenir à la véritable liberté, celle des enfants 
de Dieu, A répandre dans les milieux d’Action 
éatholique. 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS | 


SEPTEMBRE 1946 
\ s 10 septembre. 


FRANCE. — Le Times publie une importante interview 
dans laquelle le général de Gaulle prône la coopération entre 
la France et l’Angleterre ainsi que les autres pays de 
l’Eufope occidentale ; la Rhénanie et la Ruhr devraient être 
placées sous le contrôle de ces pays ; le Rhin devrait être L 
internationalisé. en Ë | 

— A Marseille, départ pour l’Indochine des premiers 
éléments du corps expéditionnaire français. | 


ETRANGER. — En Norvège, condamnation à mort de | 
. Vidkun Quisling par la Cour spéciale de justice. + 


11 septembre. 


FRANCE. — Le Conseil des ministres approuve une | 
ordonnance concernant l’organisation de la sécurité sociale. È 


ETRANGER. — Ouverture à Londres de la Conférence, 
des ministres des Affaires étrangères des cinq grandes 
puissances, MM. Byrnes, Molotov, Bidauit, Ouang-Chi- 
Tchieh et Bevin, sous la présidence de ce dernier. Elle. 
aura pour tâche immédiate d'élaborer des traités de paix, 
avec Jes nations alliées de. l'Allemagne ; ces traités, 
seront soumis aux Nations unies, de régler les questions” 
territoriales pendantes, et de préparer un règlement de 
paix pour l’Allemagne. ; 

— S. Exc. Mgr Griffin, archevêque de Westminster, 
quitte Londres pour un voyage sur le continent au cours \ 
duquel il visitera la France, la Belgique, la Hollande et 
l’Allemagne. A | 

— À Vienne, première réunion du Conseil allié pour” 
l’Autriche. Dans une proclamation adressée au peuple autri-” 
chien, il annonce qu’à partir d’aujourd’hui il assume w 
l’autorité suprême en Autriche. : 

— “Le gouvernement iranien adresse à la Grande-Bre-… 
tagne et à l’U. R. S. S. une note leur demandant de retirer” 
leurs troupes avant le 2 mars 1946, conformément au 
traité anglo-soviéto-iranien conclu pendant la guerre. 

— On annonce que 16 947 églises et 8 323 écoles ont été” 
complètement ou ‘partiellement détruites en Grande-Bre- 
tagne du fait des bombardements aériens! L| 

4 
12 Septembre. : 

ETRANGER. — On apprend que le Cabinet autrichien” 

du Dr Renner a approuvé un projet ordonnant la nationa-" 


lisation des forces hydrauliques, des mines, des centres 
pétrolifères, des usines métallurgiques, des  aciéries, … 
fabriques de locomotives 


€ et d’automobiles, et d’autres 
entreprises importantes. | « ÿ 


\ f 
ÿ 


‘ ù 
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13 septembre, 


FRANCE. — Publication de la réponse du général de” 
Gaulle au mémorandum des partis de gauche, de la LigueN 
des Droits. de l’homme et de la C. G. T. I1 maintient la. 
répartition proportionnelle telle que l’a adoptée le gouver-" 

, Mais accorde un supplément, de représentation. 
(16. voix) pour les départements les plus peuplés. (Voir 
plus haut, 1°r et 8 septembre.) Ù + 


ETRANGER. — Le Pape reçoit le général Eisenhowersl 
— Le Conseil des ministres polonais décide que le Con-. 
cordat entre le Saint-Siège et la Pologne cesse d’exister.* 


14 septembre. / F 


FRANCE. — Le Conseil des ministres adopte une série” 
d'ordonnances relatives à la réforme de la fonction. 
publique. Une école d’administration est créée à Paris, 
laquelle succède à l’Ecole libre des sciences politiques, 
qui disparaît dans sa forme actuelle. 4 

— À Issy-les-Moulineaux, clôture de la session nationale! 
du Mouvement rural familial (secrétariat général, 13, rue. 
du Docteur-Roux, Paris, XVe), ouverte le 11 septémbre.. 
Les participants ont étudié les problèmes missionnaires de. 
la France rurale, les assauts contre l'institution familiale, 
la Confédération nationale de la famille rurale, l'attitude. 
des chrétiens devant les orientations sociales actuelles, 
l’organisation agricole, la situation politique générale et 
1e CRE marxistes sur le plan rural, en vue d’apporter: 
une Solution aux graves problèmes qui pré k 
adultes de l’Action Ho Ua ie rurale. RE ce 1 


ETRANGER. —: A Blackpool. (Angleterre) clôture À 
77e Congrès dés Trade Unions, qui, eue ter te LS 
a groupé, soûs la présidence de M. E. Edwards, 754 délé… 
gues représentant 191 Syndicats et 6575 654 membres. 
Le: Congrès a voté des motions réclamant la garantie d’un 
salaire hebdomadaire pour les ouvriers de toutes les indus-. 
tries, l'égalité de salaire entre les hommes et les femmes, 
et la reconnaissance de la valeur légale des contrats col: 

« lectifs: 11 demande en outre que soit maintenu le contrôle 


gouvernemental de l’économie, 
de nationalisation progressive, 


£ 


«€ 


et que le mouvement syn- 


dical puisse prendre une part responsable dans les déli- 


‘bérations des organisations des Nations unies. 


ge Constitution à Paris d’un gouvernement catalan en 


_ EX 


] 


° 15 septembre, 
FRANCE. — A Paris, 


de la C. F. T. C., auquel participent près de 1 000 délé- 


gués, mandatés par 2 400 Syndicats. (Voir D. C., t. XLII, 


col. 751 ss.) 


ia France et l'Espagne. 


— À Paris, clôture du Congrès de la Fédération générale 
des Syndicats chrétiens de fonctionnaires qui, depuis le 
13 septembre, a réuni plus de 300 délégués. Outre l'examen 
de l’activité de la Fédération durant l’année écoulée, le 
Congrès comporte l'étude d’un projet d’ordonnance pour 
l'octroi d’un statut général aux fonctionnaires, 

— À Paris, 23 Congrès de la Fédération des Syndicats 
chrétiens d’employés, techniciens et agents de maîtrise. 
M. Marcel Poimbœuf, secrétaire général, présente un rap- 
port sur les réformes de la structure confédérale. S 

— Clôture à Paris du 2e Conseil national de la J. O. C. 
féminine réunissant 250 déléguées. Elles rédigent et 
approuvent un statut légal des jeunes travailleuses, résul- 
tat de la campagne 1945, et mandatent le Comité national 
pour le soumettre aux pouvoirs publics. 

— Aujourd’hui et hier, à Saint-Brieuc, manifestations 
de la jeunesse catholique, 20 000 jeunes. y participent. 


ETRANGER. — Signature d’un accord commercial entre 


— partir d’aujourd’hui gouvernement militaire 


* &ritannique autorise la formation de partis politiques dans 


ia zone allemande qu’il administre. ; 
— On apprend la constitution du gouvernement provisoire 


de la République du Viet-Nam (Union révolutionnaire de : 


“1’Annam, dont le but est d'assurer l’indépendance du pays). 


16 septembre. 
FRANCE. — A Paray-le-Monial,  rassemblement-pèle- 


‘rinage des rapatriés sous la présidence de LL. EExc. les 


évêques d’Autun et de Clermont-Ferrand. 


— À Auray (Morbihan), pèlerinage de reconnaissance 
rassemblant plusieurs milliers de rapatriés, prisonhiers et 
déportés. 

— Dans la nuit du 15 au 16, mort‘de M. André Tardieu 
dans sa propriété de Menton, où il s'était retiré. Né 
à Paris le 22. 9, 1876 ; il fut admis à l'Ecole normale 
supérieure, mais renonça à y entrer, passa sa licence ès 


‘lettres, puis choisit la carrière diplomatique et fut attaché, : 


puis secrétaire d’ambassade à Berlin (1897-99). Après 


avoir collaboré avec Waideck-Rousseau comme chef du 


* fut blessé. De 1916 à 


secrétariat particulier de la présidence du Conseil (1899- 
1902), il révéla au Temps ses dons de publiciste de poli- 
tique étrangère, ce qui lui valut une chaire à l’Ecole des 
sciences politiques et une autre à l'Ecole supérieure de 
la guerre (1902-14). Elu député dé Seine-et-Oise (1914-24), 
comme républicain de gauche, il prit part à la guerre et 
1918, il séjourna aux Etats-Unis 
comme haut-commissaire. Après avoir participé aux négo- 
ciations du traité de Versailles, il fut ministre des Régions 
libérées (1919-29), De 1926 à 1936, Tardieu fut député de 
Belfort et leader du groupe des républicains de gauche. 
Ministre des Travaux publics (1926), puis de l'Intérieur 
(1928) dans le cabinet Poincaré, Tardieu assuma, en 1929, 
la présidence du Conseil et le portefeuille de l'Intérieur 
(programme d’équipement national et de lutte contre le 
chômage ; participation à la Conférence de La Haye : plan 
Young, et à celle de Londres), De nouveau président du 


Conseil (mars-déc. 1930 ; assurances sociales), il fut ministre . 


de l’Agriculture dans le premier cabinet Laval (1931-32) et 
ministre de la Guerre dans le deuxième (1932 ; participation 
à la Conférence du désarmement). Le 20. 2, 32, Tardieu 
constitua son troisième Cabinet et prit le ‘portefeuille des 


Affaires étrangères. Après les élections de 1932, il fonda le, 


groupe du centre républicain. Ministre sans portefeuille 
dans le cabinet Doumergue, en 1934, il se démit, à la 
veille des élections de 1936, de tous ses mandats pour 
exprimer librement ses opinions dans une série d'ouvrages 
sous le titre général La Révolution à refaire. Autres 
ouvrages : Questions diplomatiques de l’année (1904) ; La 
Conférence d’Algésiras ; L'Afrique du Nord; L'Amérique 
2n armes; La Paix (1929) ; Paroles réalistes (1930) ; 
Z’épreuve du pouvoir (1931); Devant le pays (1932); 
Z'heure de la décision (1934) ; Sur la pente (1935). 


ETRANGER. — La Conférence de Londres discute sur 
&= sort des colonies italiennes, K 
- — Les troupes chinoises entrent à Hanoï. 
né 


+ 


17 septembre. £ 


FRANCE. — Dans un discours radiodiffusé, M. Pleven, 
Ministre des Finances et de l'Economie nationale, expose 
“a politique des prix. Il annonce la stabilisation des cours 
“…s produits agricoles au moyen de subventions. 


LE. 
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pratiquée une politique 


ouverture du 21e Congrès national 
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— Le RAUVECReRMnE adresse une note à Tchoung-King, 
signalant la politique suivie en Indochine du Nord par les 
autorités chinoises, qui, contrairement aux assurances 
données par le. gouvernement central, mettent obstacle au 
rétablissement de l'autorité légale de la France dans ces 


régions. : 


= Aujourd’hui et les deux jours précédents, pèlerinage ! 


à Lourdes de l’Union catholique du personnel des chemins 


de ‘fer. 


— Jean Hérold-Päquis, pendant l'occupation chroniqueur 
militaire de Radio-Paris, est condamné à mort. 

— En vertu de l’ordonnance du 26. 12. 44, l’Académie 
des sciences’ morales et’ politiques déclare vacant le fau- 
teuil du maréchal Pétain. RTE ETUE 


ETRANGER. — Mort, à Lima, de S. Exc. Mgr Pierre- 
Pascäl-François Farfan, archevêque de Lima. Né à Cuzco 
le 23 octobre 1870 ; prêtre le 22 décembre 1894 ; promu 
à l’évêché de Huaraz le 5 mars 1907 ; en 1918, transféré 
à l’archidiocèse de Cuzco, et en s 
métropolitain de Lima. Le gouvernement a déclaré jour de 
deuil national le 21 septembre, le jour des funérailles. 

— Réouverture solennelle de l’Université de Leyde (Pays- 
Bas), fermée par les Allemands le 21. 11. 40. 

— Démission de M. Shigemitsu, ministre nippon des 
Affaires étrangères, remplacé par M. Yoshida, ancien. 
ambassadeur du Japon à Londres. 

— À Lunebourg (Hanovre), ouverture du procès des tor-» 
tionnaires de Belsen. 


18 septembre, 


FRANCE. — Retour à Paris de M. Frenay, ministre des a 


1939 promu au siège 


f£ 


us 


Prisonniers, Déportés et Réfugiés, qui a fait un voyage en ds 


Pologne et en Tchécoslovaquie pour s’occuper notamment 
du retour des Alsaciens et des Lorrains, retenus ençore 


dans des camps de prisonniers allemands. . 
ETRANGER. — Démission de M. Stimson, secrétaire 


américain à la Guerre. J1 est remplacé par M. Patterson.. e 


— On annonce qu’en Tchécoslovaquié 9 000 entreprises 
ayant appartenu à des Allemands, des Hongrois ou des 


collaborateurs, ont été placées sous le contrôle de l'Etat. 


- 19 septembre. 


FRANCE. — Invité par le général de Gaulle, Mgr Damas- 
kinos, régent de Grèce, arrive à Faris venant de Londres. 
—— Soong, premier ministre de Chine, est arrivé 
à Paris et a une entrevue avec le chef du gouvernement. 

— Ordonnance relative à l’ordre des expetts comptables 
‘et des comptables agréés. 


ETRANGER. — Le Pape reçoit en audience sir Alexarfder 
Fleming, inventeur de la pénicilline. | : 

— Le Conseil des ministres des Affaires étrangères des 
cinq puissances, réunis à Londres, publie un communiqué 
d’après lequel il est tombé d’accord sur l’internationali- 
sation du port de Trieste et sur la délimitation de la fron- 
tière italo-yougoslave, qui suivra principalement la ligne 
ethnique à établir après enquête sur les lieux. 

— À la suita de la visite à Londres de Mgr Damaskinos, 
régent de Grèce, les gouvernements français, britannique 
et américain publient conjointement un communiqué dans 
lequel ils déclarent que des élections pour une assemblée 
investie des pouvoirs de revision constitutionnelle devraient 
avoir lieu si possible avant la fin de l’année ; après quoi 
un plébiscite libre et sincère déciderait du) régime futur 
de la Grèce. 4 ESS 

— Manifestations populaires à Buenos-Ayres contre le 
gouvernement Farrell. 


20 septembre. 


ETRANGER. — 
à 6000 Tertiaires franciscains. (Voir le texte dans D. C., 
t. XLII, col, 705 ss.) 


— La conférence de Londres examine les principes géné- 


raux des traités de paix avec la Roumanie et la Finlande. 
— Au Chili, démission collective des ministres. 
— Déclaration du vice-roi Wavell et allocution radio- 
diffusée de M. Attlee sur le problème de l'Inde, 


21 septembre. 


FRANCE. — Accident de chemin de fer sur la ligne de 
Valence à Grenoble, non loin de Romans : 40 morts, 
95 blessés. : 

— La délégation des Indochinois résidant en France 
déclare adopter le programme du Viet-Nam et réclame 
l'indépendance de son pays. 


ETRANGER. — La conférence de Londres ne peut s’ac- 
corder sur la question balkanique. 

— Signature à Budapest d’un accord économique russo- 
hongrois en vertu duquel la Hongrie accorde pratiquement 
à VU. R. S. S. une participation de 50 pour 100 dans l’en- 
semble de l’économie hongroise. 

— Sacre épiscopal à Liverpool de S. Exc. Mgr Joseph 


Le Saint-Père adresse une allocution 


. conclu entre la Russie et la Tchécoslovaquie. 


Formby-+Halsall, e 
tanie) et auxihaire de l’archevêque de Liverpool. Le nouvel 
évêque a 43 ans : études théologiques à .Rome, profésseur 
de philosophie à St-Edmund’s Collège, vice-recteur et’pro- 
fesseur de théologie morale au collège Bedä, à Upholland, 
secrétaire du cardinal Hinsiey. 


Bombay, ouverture du Congrès indien. 
— On annonce que Conrad Henlein, chef des Allemands 


| des Sudètes, a été condamné à mort et exécuté. 


D 


\ Û 22 septembre, 


: FRANCE. — Discours radiodiffusé du général de Gaulle 
dans lequel il indique que la France doit redoubler la 
production, et passe en revue les réformes accomplies, en 
attendant que le pays se donne de bonnes et solides insti- 
tutions. 11e F 

_— M. Stanislas Skrzeszevski, ambässadeur de Pologne, 
et M. Johan Christian Vestergaard, ministre du Danemark, 
remettent leurs lettres de créance au général de Gaulle. 


ETRANGER. — Démission de M. Schaeffer, ministre- 
président du gouvernement autonome bavarois. 


23 septembre, 


FRANCE. — Elections cantonales sauf à Paris, où les 
conseillers municipaux élus en avril dernier entrent auto- 
matiquement dans le Conseil général de la Seine. (Résul- 
tats; "voir D.-C., t. XLII, ‘col. 756 s$.) 


24 Septembre, 


FRANCE. — Aujourd’hui et les deux jours précédents, 
pèlerinage à Lourdes de 1 500 militaires de l’ouest et du 
midi de la France. . 

ETRANGER. — Signature d’un accord entre les Etats- 
Unis et la Grande-Bretagne, par lequei les deux pays se 
garantissent mutuellement la liberté d'accès aux ressources 
et aux marchés pétroliers à travers le monde. 

- la conférence de Londres, M. Bidault proteste 
contre la prétention; de l’U. R. S. S. d’écarter les délégués 


français et chinois ae 1a discussion des problèmes balka- 


niques. 


— On apprend qu’un accord commercial vient d’être 


— Troubles à Saïgon. Les Annamites s'emparent des 
centres vitaux de la ville. Les Français se barricadent 
dans leurs quartiers. 
ÿ 26 septembre.… 
FRANCE. A Paris, ouverture {de la 2 Conférence 


syndicale mondiale. (La précédente s’est tenue à Londres 
du 8 au 17 février 1945.) La re séance est présidée par 


. M. Jouhaux, secrétaire général de la C. G. T. Les autres 


présidents sont MM. Walter Citrine (Grande-Bretagne), 
Kouznezov (U. R. S. S.), Hillmann (délégué du Congress 
for Industrial Organization des Etats-Unis), Toledano (Amé- 
rique. latine), Shoo (Chine), Lindsberg (Suède, , comme 
représentant des petites nations). Les délégués discuteront 
les statuts de la future Fédération syndicale mondiale. 

— Le général de Gaulle reçoit M. de Gasperi, ministre 
italien des Affaires étrangères. 


- ETRANGER. — Première réunion de l’Assemblée con- 
sultative italienne. Elle compte 432 membres : 75. socia- 
listes, 68 communistes, 71 démocrates chrétiens, 54 libé- 
raux, 48 membres du parti d’action, 30 démocrates du tra- 
vail, 20 démocrates italiens et des indépendants. 

nPaeMianre du gouvernement hongrois 


par 


HUIMRAS 


— Première séance du Conseil international de contrôle 
de Tanger. 
Aux Etats-Unis 
chiffre de 323 000. 


le nombre des grévistes atteint le 


26 septembre. 


ETRANGER. — Le praesidium du Soviet suprême ordonne 
la démobilisation de tous les hommes, âgés de plus de 
32 ans. 

27 septembre. 


ETRANGER. — Le Pape reçoit en audience des-membres 
du. Comité parlementaire américain pour l’organisation éco- 
nomique d’après-guerre. Le Saint-Père parle de la néces- 
sité du concours de la religion, pour que, dans la solution 
des problèmes économiques, soient sauvegardés les obli- 
gations et les droits humains. 

Constitution d’un nouveau gouvernement provisoire 
autrichien. Premier ministre: Dr Karl Renner ; Affaires 
étrangères Dr Gruber. 

— On apprend qu’une proclamation du général Eisen- 
hower vient d’annoncer la formation dans la zone améri- 
caine de l’Allemagne occupée de trois Etats distincts 
Hesse, Wurtemberg et Bavière. La proclamation comporte 
un règlement provisoire de l’exercice des pouvoirs. 

.— Au Portugal, convocation par le président Carmona 
du Conseil d’Etat à l’effet d'autoriser la dissolution de 
l’Assemblée nationale. 


Le directeur 
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nommé évêque titulaire de Zabi (Mauré- X je Les dernières troupes soviétiques quittent le nord de 
la Norvège. À 


À la suite de la violente campagne ‘de l'opposition 


S ACL 


contre le gouvernement, l’état de siège proclamé en 1941. 


et aboli il y a six semaines est rétabli en Argentine, 

— Emeutes à Bombay. ‘ } - 

_— À Lausanne, mort de Mgr François-Xavier Hertzog, 
protonotaire apostolique, consulteur des SS. Congrégations 
de la Consistoriale et des Séminaires et Universités, pro- 
cureur général à Rome de la Société de Saint-Suipice. 
Né à Strasbourg en 1857, passa presque toute sa vie à 
Rome, postulateur de la cause de sainte Jeanne d’Arc, ce 
prélat jouissait à Rome d’une grande influence. Il est rem- 
placé dans sa charge par M. Jeuné, précédemment supérieur 
uu graud Séminaire de Lyon. - 


28 septembre. 
" FRANCE. — Le Conseil des ministres adopte une ordon- 


nance fixant le nouveau régime des assurances sociales et 
unifiant la législation en cette matière. 


cu 29 septembre. : 


FRANCE. — A Paris, clôture du 56° Congrès de ia Ligne 
de l’enseignement, sous la présidence de M. Albert Bayet, 
en présence du général de Gaulle et de M. Capitant, 
ministre de l'Education nationale. 


ETRANGER. — On annonce que les forces alliées ont 
commencé à débarquer à Bataviä (Java). 
\ 
30 septembre. 


- FRANCE. — Deuxième. tour de scrutin des élections 
cantonales. (Résultats, voir D. C., t. XLII, col. 758 ss.) 


ETRANGER. — Dans toutes les églises de Yougoslavie, 
lecture d’une lettre pastorale signée par 24 prélats réunis 
dernièrement à Zagreb sous la présidence de S. Exc. 
Mgr Stepinatz, archevêque de cette ville. 
contre les mauvais traitements dont le clergé est l’objet 
et revendique la liberté religieuse. 


N° 951. — Nouvelle série : N° 39 
Ce numéro contient : 


Actes de l’épiscopat. — Directives pour l’ac- 
tion pastorale et la vie liturgique. 1° Con- 
férence de Em. le cardinal SuHARD, 
archevêque de Paris, à la retraité sacerdo- 
tale (sept 1945) UNE RES 769 
2° Article de S. Exc. Mgr FELTIN, archevêque 

. de Bordeaux, sur la vie liturgique (12. 10. 
45) 773 
3° Lettre de S. Exc. Mgr Pic, évêque de 
Valence, sur la classe unique et la gratuité 
des offices funèbres (27. 10. 45)...... 776 
— Le premier Congrès national de pastorale 
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liturgique (Saint-Flour, 30 août-2 sep- 
tembreW1945) SNS VE 
Dossier de presse. — Chronique sociale : prin- 
cipaux travaux relatifs aux questions 
sociales, parus en français de 1939 à 
1945 (M. R. KoTHEN, Collectanea Mechli- 
NIENSÉL) NN NS EN REA ENTER y a) 


Questions actuelles. — Les leçons de la guerre. 
Allocution de S. Exc. Mgr GuERRyY, coadju- 
teur de l’archevêque de Cambrai (19.. 
8. 45) 783 


Textes administratifs. — 1° Epuration des 
Associations, Circulaire ministère Intérieur 
(6. 2, 45) ("87 
2° Service d'aumônerie dans les établisse- 
ments du second degré. Circulaire aux rec- 
teurs (10. 10. 45) 788 
Les aumôniers dans les collèges 
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Dossiers de la D. C. — Lettre pastorale ds 
S. Exc. Mgr CoNRAD GROEBER, archevêque 


Fribourg-en-Brisgau (17 août 1945)... 791 
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